
PROCÉDURES 
DES PETITES 
CRÉANCE 
À TRAVER 

+ Consommation Consumer and 
•  'et Corporations Corporate Affairs 

Rapport n°8 Direction de la 
recherche en consommation 
Août 1974 



PROCÉDURES 
DES PETITES 

CRÉANCES 
À TRAVERS 

LE CANADA 

Rapport no 8 Direction de la 
recherche en consommation 

I 41° 
Consommation Consumer and 
et Corporations Corporate Affairs 

Août 1974 

Publication autorisée 
par l'honorable ANDRÉ OUELLET, 

ministre de la Consommation 
et des Corporations 

1 





PRÉFACE 

On assiste depuis quelques années à une prise de 
conscience croissante des droits des consommateurs. 
Certains de ces droits sont depuis longtemps établis 
par la loi canadienne, d'autres sont le résultat d'ini-
tiatives parlementaires récentes à l'échelon fédéral et 
provincial. On ressent également de plus en plus le 
besoin d'adapter l'appareil judiciaire au règlement 
des conflits mineurs. 

Les pouvoirs législatifs provinciaux ont en parti-
culier contribué à la réforme et à l'assouplissement 
des procédures relatives aux petites créances. Bien 
que l'administration des cours des petites créances 
incombe aux provinces, le ministère fédéral de la 
Consommation et des Corporations est naturelle-
ment concerné par le rôle éventuel de ces cours 
dans le règlement de conflits mettant en cause les 
consommateurs. 

C'est pour cette raison que le ministère de la 
Consommation et des Corporations a prié M. George 
W. Adams, professeur adjoint à la Faculté de droit 
Osgoode Hall de l'Université York, de bien vouloir 
résumer de façon succincte et non technique les pro-
cédures des petites créances à travers le Canada. 
Cette étude est le résultat des efforts qu'il a menés 
en ce sens. 

Bien que ce compte rendu soit publié par le 
ministère de la Consommation et des Corporations, 
les opinions qui y sont exprimées sont celles de 
l'auteur. 

CLARE BOLGER, 
Sous-ministre adjoint, 

(Bureau de la Consommation) 
Ministère de la Consommation 

et des Corporations. 
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NTRODUCTIO 





«Notre système juridique a le grand mérite de 
vouloir faire triompher la vérité dans les causes 

ordinaires. Mais, dans le cas des causes mineures, 
il est tout à fait contraire à la justice d'obliger les 

plaideurs à recourir à des sociétés d'assistance 
judiciaire, et à mendier ce que l'État devrait leur 

octroyer comme un droit.» 

ROSCOE POUND, 
The Administration of Justice 

in the Modern City (1913) 

A quoi bon avoir des droits si on ne peut les faire 
respecter sur le plan légal? Alors que la philosophie 
juridique accorde une importance considérable à 
l'existence de ces droits, ils n'ont pas grand sens 
pour le citoyen canadien moyen. Les droits de cha-
cun n'existent qu'à condition de pouvoir les faire 
valoir efficacement et facilement. Qu'est-ce que cela 
signifie pour des personnes qui demandent à la loi 
de régler des conflits relatifs à des petites sommes 
d'argent? Pour celui qui doit engager un avocat, 
prendre plusieurs jours de congé pour déposer une 
réclamation, et souvent payer les frais engagés par 
la partie adverse, les droits qu'il peut faire valoir ne 
sont que théoriques. Qui peut se permettre le luxe 
de telles procédures de réclamation et de défense? 
Les parties constituées en société ou en institution 
sans doute (compagnies d'assurances, agence de re-
couvrement des dettes, services d'utilité publique) 
mais sûrement pas le commun des mortels. 

Pour tenter de résoudre ces problèmes, la plu-
part des provinces et territoires canadiens ont éla-
boré au profit des citoyens une procédure judiciaire 
relativement simple qui les dispense d'engager et de 
payer un avocat ou un agent. Dans la majorité des 
cas, on englobe ces procédures sous le nom de cour 
des petites créances, mais une minorité les désigne 
sous le nom de cour des Magistrats ou cour des 
Juges de paix. Ces cours, du moins par rapport à 
d'autres cours supérieures, sont conçues pour la 
commodité et selon les moyens du citoyen ordinaire. 

Les procédures consistant à déposer, à défendre 
et à faire valoir une réclamation sont peu coûteuses,  
simples et sans formalisme. Grâce à de tels critères,  

nous voulons mettre les procédures à la disposition 
du Canadien moyen et d'une façon plus générale, 
préserver l'intégrité des règlements juridiques qui ont 
pour but de résoudre les conflits d'argent mineurs. 

Cependant, soit que ces cours restent associées 
à la mystique de l'appareil judiciaire, soit qu'elles 
jouissent d'une publicité insuffisante, il semble que 
leur nature et leur valeur échappent au public. Ceci 
explique d'une part le nombre de jugements par dé-
faut prononcés dans les tribunaux de première ins-
tance, et laisse entendre que beaucoup de gens 
renoncent à se défendre contre une accusation, non 
par manque de moyens de défense valables, mais 
par crainte des seules procédures judiciaires. D'autre 
part, ce que l'on entend dire des moyens d'action 
dont disposent les consommateurs prouve aussi que 
l'existence de ces cours n'est pas suffisamment con-
nue. Puisque indéniablement, le consommateur n'est 
pas assez protégé par des règlements juridiques ef-
fectifs, les cours des petites créances représentent le 
moyen idéal de faire respecter les droits de chacun 
et de mettre en vigueur les nouvelles dispositions 
légales qui concernent les consommateurs. Et cepen-
dant, on ne cesse de proposer l'établissement d'un 
tribunal à l'intention exclusive des consommateurs. 
Il semble évident qu'avec quelques modifications à 
leur structure actuelle, les cours des petites créances 
répondraient parfaitement aux besoins des consom-
mateurs. On peut faire la même observation à pro-
pos des relations propriétaire-locataire. De plus, le 
fait de faire appel à une institution juridique réelle, 
éviterait au citoyen canadien la confusion et les 
dépenses qu'implique le recours à un tribunal, une 
commission ou une cour. En effet, la réforme du rôle 



de la Cour des petites créances, irait tout à fait dans 
le sens des services qu'elle a rendus et continue de 
rendre au citoyen canadien moyen. Cette étude 
décrit donc les cours des petites créances au Canada 
dans trois perspectives: celles du passé, du présent 
et de l'avenir. Le passé permet d'apprécier l'impor-
tance du présent et d'évaluer le potentiel du futur 
et c'est également vrai pour les cours de petites 
créances. L'analyse de la situation actuelle vise à 
décrire ce qui arrive à la suite du dépôt d'une plainte, 

du point de vue du plaignant et du défendeur. Nous 
espérons encourager les gens à recourir davantage à 
ces procédures tout en tenant compte des change-
ments nécessaires. Pour terminer, le chapitre consa-
cré à l'avenir abordera plusieurs façons d'envisager 
l'évolution des cours de petites créances. Soulignons 
que les annexes contiennent un résumé des procé-
dures de petites créances dans toutes les provinces 
et territoires canadiens ainsi qu'au Royaume Uni et 
aux États-Unis. 
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Quelle est l'origine des cours des petites créances? 

Les peuples soumis à des règlements judiciaires 
ont de tout temps souhaité pouvoir régler de façon 
économique et rapide leurs petits conflits d'argent. 
Par exemple, après que les Normands aient conquis 
l'Angleterre, la plupart des conflits impliquant des 
petites dettes ont tout simplement été réglés par le 
seigneur féodal. Cependant, de façon à affermir son 
contrôle sur ses nouvelles terres, le roi entreprit la 
division du pays en comtés et institua un tribunal 
central dans chaque comté. Ces nouveaux tribunaux 
devaient rendre la justice dans les cas de créances 
importantes. Avec la disparition des structures féo-
dales et des cours communales et féodales, ont aussi 
disparu pour les gens du peuple les moyens de vider 
leurs querelles — querelles à propos bien sûr de 
menues sommes. On raconte que la fin des cours 
féodales a provoqué une atmosphère de désordre et 
a encouragé tant les comportements illégaux que le 
mépris des droits élémentaires des individus, si bien 
que la Couronne jugea nécessaire d'intervenir dans 
cette situation de vide juridique. En 1518, pendant le 
règne d'Henri VIII, un décret institue pour la Cité de 
Londres un tribunal des petites dettes. Toutes les 
créances de moins de 40 shillings tombaient sous la 
juridiction de ce tribunal présidé par deux conseil-
lers municipaux et «quatre rôturiers vénérables et 
avisés». Depuis cette époque, malgré d'acerbes cri-
tiques à l'endroit de leur incompétence et de leur 
absence de formalisme, des tribunaux de ce genre se 
sont perpétués en Angleterre sous diverses formes et 
diverses appellations. Mais qu'ils soient administrés 
par des juges de paix, des juges ambulants, des ma-
gistrats ou des greffiers, tous se sont toujours effor-
cés de dispenser la justice à tout un chacun. De 
semblables tribunaux, copiés sur le modèle anglais 
ont été établis au Canada après le régime français. 

Par exemple, en 1764 au Canada, le grand jury 
de la cour des Sessions trimestrielles des Assises à 
Québec a proposé que trois juges de paix de Sa 
Majesté soient autorisés à décider des sommes n'ex-
cédant pas £10, sans jury ni appel. Il semble qu'au 
tout début de la domination britannique au Canada, 
de même qu'après la constitution des provinces qui 
forment aujourd'hui le Canada, le juge ou le magis-
trat en tournée ait été le principal responsable du 
règlement des conflits impliquant de petites sommes 
d'argent. Mais c'est dans le Haut-Canada, dans ce 
qui est aujourd'hui la province de l'Ontario, que l'on 
a trouvé la solution la plus officielle et la plus spécia-
lisée au problème des petites créances. En effet, au 
contraire de l'Angleterre et de la plupart des autres 
provinces et territoires canadiens, une strUcture judi-
ciaire s'est implantée très tôt et a réussi à maintenir  

jusqu'à nos jours son identité. Je me propose donc 
d'en décrire brièvement le fonctionnement de façon 
à rendre plus intéressante l'histoire des cours de 
petites créances au Canada. 

L'Acte Constitutionnel de 1791 décrète la divi-
sion de l'ancienne province de Québec en Haut et 
Bas-Canada. Peu après, le pouvoir législatif du Haut-
Canada récemment créé prend des dispositions 
visant «au recouvrement facile et rapide des petites 
créances». Cet acte prévoyait l'établissement d'un 
système juridique provincial ayant juridiction pour 
tout conflit impliquant une créance de 40 shillings 
ou moins. Les juges, qui faisaient également office 
de juges de paix dans leur secteur, désignaient dans 
chaque région, l'endroit où se tiendrait le nouveau 
tribunal, le premier et le troisième samedi de chaque 
mois. Ces tribunaux, qui se flattaient de leur absence 
de formalisme et qui fonctionnaient avec un budget 
limité grâce à leurs juges — à temps partiel, devinrent 
des Cours des Requêtes du nom de leurs homolo-
gues anglais. 

Mais avec le temps, la structure de leur procé-
dure est devenue de plus en plus complexe et spé-
cialisée surtout dès le moment où l'on a augmenté • 
la limite monétaire imposée à leur juridiction. Par 
exemple, en 1816, leur juridiction monétaire est 
passée à £5, mais à condition qu'aucun jugement ne 
soit prononcé si le serment du plaignant n'est pas 
attesté — introduisant une exigence de documents 
ou de témoignages — et que le jugement soit pro-
noncé par une cour dont les limites juridictionnelles 
englobent la résidence du créancier. Au départ, au 
contraire, il suffisait, le samedi, de rendre visite en 
ville au juge de paix local et de raconter son histoire 
un mois après avoir déposé plainte: on assiste ici à 
une évolution vers un système juridique provincial 
complexe et officialisé. 

Puis, peu à peu, les juges de paix ont été rem-
placés par des commissaires chargés de décider des 
griefs des gens de la région moyennant un salaire de 
2 shillings par jugement; le commissaire avait le 
pouvoir d'engager des greffiers et des huissiers pour 
faciliter le règlement des conflits; leur travail était 
également rémunéré. Le commissaire pouvait faire 
venir des témoins de tous les endroits de la province, 
emprisonner quiconque agissait au mépris de la loi 
et infliger une amende, qui pouvait s'élever à 40 
shillings, aux témoins qui négligeaient de se présen-
ter malgré leur assignation. Aux environs de 1838, on 
comptait dans le Haut-Canada 1,068 commissaires 
qui s'occupaient de 173  cours de requêtes. Malheu-
reusement, comme le fait d'être employé au bureau 
du commissaire était pour beaucoup de gens une 
«récompense», et comme les employés du commis- 
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saire étaient rémunérés, le marché limité de la juri-
diction devint le théâtre de nombreuses rivalités. 
Pour finir, les commissaires devinrent impopulaires 
tant en raison de leurs abus de pouvoirs, que de la 
façon dont ils rendaient la justice qui attirait les 
créanciers à leurs cours. 

En effet, on retrouve ce fléau dans tous les tri-
bunaux inférieurs civils à la fois au Canada et aux 
États-Unis. Dans sa volonté de décentraliser l'admi-
nistration de la justice, ce système de rémunération 
laissait de plus en plus la place à la corruption. 

Il n'est pas surprenant qu'une commission char-
gée d'enquêter sur les plaintes élevées à propos de 
la corruption ait proposé l'abolition complète des 
cours de requêtes et la création d'un nouveau tribu-
nal: les juges locaux présideraient le tribunal et con-
trôleraient un groupe de sous-juges. La rémunéra-
tion des juges a également fait l'objet de critiques 
sévères et a été éliminée peu après. Ces recomman-
dations ont eu pour résultat la création de la cour de 
division du Haut-Canada en 1841. 

Cette cour fonctionnait selon un processus très 
simple. On pouvait faire une déposition écrite indi-
quant le montant de la dette ou du contrat. Si la 
créance était inférieure à 40 shillings l'assignation 
pouvait être signifiée à quiconque était en associa-
tion étroite avec l'accusé. Mais si elle dépassait cette 
somme, des dispositions plus strictes exigeaient que 
l'assignation soit personnelle. Pour toute demande 
d'assignation, le plaignant devait verser le montant 
de la créance majoré d'un shilling ou le un vingtième 
de la créance, et au cas où ce dernier perdait le pro-
cès ou négligeait de comparaître, le juge pouvait 
accorder au défendeur soit une partie, soit la totalité 
de ce dépôt. Si l'accusé était perdant, le juge était 
libre de lui accorder un délai allant jusqu'à cin-
quante jours après la notification de l'assignation. 
Mais si la somme n'était pas versée par l'accusé au 
bout de cette période, le tribunal pouvait ordonner 
la saisie de tous les biens et effets situés «dans la 
région où se tenait le tribunal.» Cette dernière pro-
cédure était-elle aussi très simple. Après émission de 
l'ordre d'exécution, le greffier le transmettait à 
l'huissier qui était habilité à saisir et vendre les biens 
et effets. L'huissier pouvait demander assistance à la 
police régionale et aucune poursuite pour violation 
de domicile ne pouvait être engagée contre l'huis-
siejr et ses assistants. Après la saisie, et au moins huit 
jours avant la vente des biens, l'huissier apposait une  

affiche dans un endroit public. Il s'est ensuite avéré 
nécessaire de réglementer l'étendue des pouvoirs de 
l'huissier. Le montant des honoraires fut donc fixé 
par la loi. La loi établit également que tout abus de 
pouvoir exposait l'huissier à la destitution et à trois 
mois de prison. De plus, si l'huissier ne se confor-
mait pas au barème des honoraires, la personne 
lésée pouvait exiger trois fois le montant des dom-
mages; de plus, quand l'huissier négligeait de payer 
cette indemnité, le juge pouvait le condamner à une 
peine d'emprisonnement déterminée. Vers 1850, ce 
tribunal était donc bien structuré et annonçait déjà 
les cours des petites créances telles qu'elles existent 
aujourd'hui en Ontario. En 1877, on rapporte que 
270 tribunaux de division en Ontario ont approxima-
tivement décidé de 75,000 créances qui représentent 
plus de $2,250,000. 

Peu de changements conséquents ont eu lieu 
depuis cette période, mais la procédure a bien sûr 
évolué de façon très complexe én fonction des 
changements tout aussi complexes survenus dans 
la société canadienne; la juridiction monétaire 
s'étend à $400 dans le sud de l'Ontario et à $800 
dans le nord de l'Ontario; on crée un droit d'appel 
limité; on généralise les procédures de saisie-arrêt; 
les dispositions de consolidation de la dette sont 
mises en vigueur pour aider et réhabiliter les débi-
teurs; les ordres d'emprisonnement sont abolis à 
l'endroit des débiteurs; et on finit donc officielle-
ment par désigner ces tribunaux sous le nom de 
cour des petites créances. Mais la structure d'en-
semble reste perceptible. 

S'il existe donc en Ontario une tradition plus 
ancienne des tribunaux spécialisés dans les petites 
créances, dans les autres provinces et territoires 
canadiens de même qu'aux Etats-Unis, ce sont géné-
ralement les juges de paix qui s'occupent des petites 
créances. Ces juges s'acquittent bien de leurs tâches 
dans une communauté rurale et agricole, mais s'avè-
rent inadéquats dans une société urbaine mobile. 
On leur reproche essentiellement un manque de 
personnel compétent, des tarifs excessifs et l'abus 
d'un système fondé sur des barèmes fixes. Cepen-
dant, depuis le début du vipgtième siècle et à 
cause de la concentration accrue de la population 
urbaine, les procédures des petites créances de-
viennent de plus en plus spécialisées et réglemen-
tées dans la juridiction de l'Amérique du Nord. 
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Dans ce chapitre qui décrit le fonctionnement actuel 
des procédures des petites créances au Canada, 
nous envisagerons les procédures judiciaires du point 
de vue d'un plaignant ou d'un accusé particulier. 
Nous espérons grâce à cet exposé, qu'un plus grand 
nombre de gens au Canada auront recours à ces 
procédures. 

Alors que dans toutes les provinces et terri-
toires canadiens, il appartient à l'appareil judiciaire 
de résoudre les petits différends monétaires, cer-
tains tribunaux sont mieux adaptés que d'autres à 
cet effet. Il sera donc plus facile de choisir comme 
point de départ de notre discussion la province de 
l'Ontario, dont la juridiction comporte une structure 
judiciaire spécialisée dans les petites créances, et de 
mentionner les cours existant dans les autres pro-
vinces quand elles présentent des différences essen-
tielles:La connaissance des procédures judiciaires de 
l'Ontario serait utile à quiconque doit régler un pro-
blème de petites créances dépendant d'une autre 
juridiction. Mais cette étude contient en annexe un 
résumé des procédures des petites créances pour 
chaque province à l'intention de ceux qui désirent 
analyser de façon détaillée les différences entre les 
juridictions. Un simple coup d'oeil révèle que sept 
provinces (l'Alberta, la Colombie-Britannique, le 
Manitoba, la Nouvelle-Écosse, le Québec, l'Ontario 
et la Saskatchewan) ont créé un tribunal spécifique-
ment chargé de résoudre les problèmes d'argent. Le 
Nouveau-Brunswick, Terre-Neuve et l'île-du-Prince-
Édouard, n'ont pas de cour des petites créances en 
tant que telles. Dans ces trois provinces, les petites 
créances dépendent de la juridiction des cours de 
comtés, mais les magistrats locaux ont encore parfois 
le pouvoir de régler certains conflits jusqu'à une cer-
taine limite. Dans la province du Nouveau-Brunswick, 
par exemple, la limite est de $80. Enfin, les Territoi-
res du Nord-Ouest et le Yukon emploient des fonc-
tionnaires des petites créances dont la juridiction 
se limite à des dettes d'un montant de $200. La 
juridiction des cours des magistrats ne diffère pas 
par sa nature des cours des petites créances de 
l'Ontario, mais sa limite supérieure est fixée à $1,000. 

Comme nous l'avons dit dans l'introduction, les 
procédures des petites créances veulent avant tout 
être des moyens rapides, peu coûteux et simples de 
résoudre des conflits impliquant de petites sommes 
d'argent. La structure de ces cours a évolcié de façon 
à permettre au citoyen moyen de s'en servir sans 
avoir recours à un avocat et sans éprouver de gêne 
ni de malaise. Mais ces procédures ont beau être 
simples, il faut s'y préparer. Il est nécessaire d'avoir 
une connaissance préalable du fonctionnement de 
la cour. Le plaignant ou l'accusé qui veut se servir  

efficacement des procédures des petites créances 
doit s'informer de la préparation du procès et des 
procédures judiciaires. Plus on est conscient de 
ses revendications et mieux on connaît le fonction-
nement du tribunal, moins on se trouvera dépaysé. 
Cette notion de confort psychologique est très 
importante et permet d'analyser plus précisément 
et plus complètement une situation. C'est pour 
cette raison que je me propose de décrire en détail 
le déroulement d'une affaire. 

a) Quand et pourquoi aller en justice? 
Les cours ont un rôle très important à jouer dans 
la société mais elle devrait le jouer en dernier re-
cours. Faire appel à un juge pour résoudre un con-
flit demande du temps et de l'argent; d'autre part, 
les procédures sont plus officielles et plus anta-
goniques pour les adversaires que s'ils s'en char-
geaient eux-mêmes. Les personnes engagées dans 
un conflit connaissent mieux que personne leurs 
besoins et leurs sentiments; c'est pour cette raison, 
qu'elles sont les mieux placées pour décider d'un 
compromis qui satisfasse à leurs besoins. De plus, 
il n'existe pas toujours une solution légale à chaque 
conflit. Lorsque vous devez attendre deux heures 
l'autobus ou lorsque vous devez renoncer à une 
soirée importante parce que les nettoyeurs n'ont 
pas nettoyé votre costume à temps, vous ne pou-
vez pas demander réparation à la loi; cependant 
on s'efforce dans une certaine mesure de com-
penser la frustration occasionnée par de tels inci-
dents. Mais les parties en cause, lorsqu'elles tentent 
de résoudre leurs conflits, ne sont pas si limitées 
et les compromis établis n'ont souvent rien à voir 
avec les exigences de la loi. A cet égard, de nom-
breux hommes d'affaires ont appris qu'il est im-
prudent de s'en remettre à ses seuls droits. 

Par conséquent, la meilleure chose à faire est 
de contacter votre adversaire — la personne qui 
vous a, croyez-vous, causé du tort — en lui deman-
dant de réparer les torts subis. Ce genre de ren-
contres est difficile même pour les personnes les 
plus sûres d'elles. Mais elles sont cependant indis-
pensables. Vous devriez donc, documenter votre 
relation avec votre adversaire le plus complètement 
possible, réunir des factures, des contrats, des rap-
ports d'accidents, et tout ce dont vous pouvez vous 
rappeler, ainsi que des preuves des pertes que vous 
avez subies attestées par des devis, des factures de 
réparation, des rapports médicaux et des comptes, 
avant d'entrer en contact avec l'autre personne. En 
d'autres mots, vous devez'être le plus persuasif 
possible et exposer complètement votre réclamation. 
Vous devez dégager votre réclamation de tout con-
texte émotionnel de façon .à pouvoir vous expliquer 
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de façon rationnelle et contrôlée. Finalement, lors-
que vous avez rassemblé ces renseignements, nous 
vous suggérons de rencontrer en personne votre 
adversaire. Il n'est pas souhaitable de mener ces 
négociations par téléphone ou par lettre. Il arrive 
souvent que les lettres ne parviennent pas à leur 
destinataire et plus souvent encore qu'elles soient 
classées ou détruites. De plus, il est frustrant d'at-
tendre. Les conversations téléphoniques n'ont pas 
l'impact psychologique des contacts face à face et 
il est très facile de se débarrasser de quelqu'un en 
répondant «je suis occupé,» «est-ce que vous pou-
vez me rappeler demain?,» «il est absent,» «je ferai 
mon possible»; votre adversaire peut aussi simple-
ment raccrocher. Rendez donc visite à votre adver-
saire. Soyez ferme, mais courtois. Sachez exactement 
ce que vous voulez. Et n'hésitez pas à lui laisser en-
tendre que vous êtes prêt à tout, s'il ne se montre 
pas raisonnable. Lorsque vous avez affaire à une 
entreprise commerciale, qu'il s'agisse d'une société 
ou d'un propriétaire unique, adressez-vous à une 
personne qui peut résoudre votre problème immé-
diatement. C'est au directeur, au propriétaire ou 
bien à l'arbitre en matière de réclamation que vous 
voulez parler et à personne d'autre. 

Mais tout récit a deux versions et il en est 
de même pour les conflits. Tout n'est pas perdu 
si aucun accord satisfaisant n'a été conclu après 
cette rencontre. Au cours de cette rencontre, assurez-
vous de la position de l'autre personne et des faits 
sur lesquels elle s'appuie. En même temps, tâchez 
de sonder subtilement avec quelle fermeté elle 
maintient cette position. Est-il possible d'en arriver 
à un compromis? C'est là le second but de votre 
rencontre. De retour chez vous, reconsidérez votre 
position à la lumière de ces renseignements. Du 
point de vue du sens commun, êtes-vous incontes-
tablement dans votre droit, et est-ce qu'il n'existe 
pas une position intermédiaire qui vous satisferait? 
Par exemple, il se peut que le nettoyeur ait abîmé 
votre manteau vieux de trois ans que vous aviez 
payé $400; mais vous l'avez porté pendant trois ans; 
le bordereau que vous avez reçu portait la men-
tion «nous déclinons toute responsabilité pour les 
dommages causés» mais vous ne l'avez pas lu; et 
rien ne dit que vous ne deviez pas avertir l'em-
ployé du magasin que les couleurs risquaient de 
se faner ou que le manteau risquait de rétrécir si 
certaines précautions n'étaient pas prises. Bien sûr, 
c'est le métier du nettoyeur et il devrait savoir ça; 
et personne ne lit les centaines de reçus qu'on 
donne dans des transactions similaires. Mais il y a 
deux versions à l'histoire et si vous allez en jus-
tice le juge entendra ces deux versions. Comment 
pouvez-vous être certain qu'il penchera de votre  

côté plutôt que de celui de votre adversaire? Bien 
que les cours des petites créances soient peu coû-
teuses, rapides, et peu cérémonieuses, un procès 
coûte de l'argent et prend du temps — un jour de 
congé pour vous rendre au procès, par exemple. 
Est-ce que $100 ou $150 ne serait pas un acompte 
suffisant pour l'achat d'un nouveau manteau? Rap-
pelez-vous que vous avez porté l'autre trois ans et 
que rien ne dit que vous gagnerez à l'audience. 
Si au cours de votre rencontre, vous sentez qu'il 
est possible d'arriver à un compromis — et même 
dans le cas contraire — pourquoi ne proposez-vous 
pas de transiger à $200 ou $250 et n'acceptez-vous 
pas une contre-proposition de $150? Si votre adver-
saire est dans les affaires, ce genre d'accord ne 
peut qu'engendrer sa bonne volonté, sans compter 
que cela lui évite une mauvaise publicité. Si votre 
adversaire est un particulier, ce genre d'accord peut 
être à l'origine d'une relation d'amitié par la suite 
entre deux personnes. En dernier lieu, vous évitez 
d'être confronté à votre adversaire devant le tri-
bunal. 

Mais les gens sont ce qu'ils sont — imprudents, 
déraisonnables, intransigeants, têtus, — et un com-
promis n'est pas toujours possible. Mais avant de 
prendre la décision de passer en justice ou de re-
noncer à la bataille essayez tous les moyens de 
faire pression sur votre adversaire. Par exemple, 
si vous poursuivez une entreprise commerciale qui 
a besoin d'une licence provinciale pour fonctionner, 
téléphonez ou écrivez à votre ministère provincial 
chargé des affaires du consommateur, et tâchez de 
savoir si une plainte déposée contre elle peut don-
ner lieu à une enquête au sujet de ses pratiques 
commerciales ou même au retrait de son permis. 
Vous pouvez aussi faire appel, avec moins de ga-
rantie, au Better Business Bureau. Mais supposons 
que tout cela n'ait mené à rien (cela arrive très 
rarement), il est temps de prendre cette décision — 
devez-vous introduire une instance devant la cour 
des petites créances? Vous savez que son fonction-
nement est simple, et même si le défendeur a un 
avocat (dans la mesure où la loi le permet) le juge 
vous aidera le plus souvent. Au Québec, les avocats 
n'ont pas le droit d'être présents dans la cour des 
petites créances et le juge est obligé d'aider les 
parties en cause. Ne soyez donc pas terrifié par les 
détails techniques de la procédure. Demandez-vous 
si vous croyez fermement que votre position se 
justifie, et si vous avez suffisamment d'arguments 
au cas où le défendeur ne serait pas d'accord. Ne 
vous souciez pas de «la loi» parce que si vous 
ressentez sincèrement que vous êtes victime d'un 
tort ou d'un dommage il existe sûrement un règle-
ment qui vous donne raison et le juge le trouvera. 
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Mais vous devez indiquer au juge suffisamment de 
preuves pour qu'il puisse intervenir. 

b) De quelle cour dépend le règlement 
de votre conflit? 

Des restrictions sont généralement appliquées à 
l'instruction des petites créances. Les premières con-
cernent le montant monétaire de votre réclamation 
et la seconde la nature de cette réclamation. Dans 
la mesure où elles sont faites pour les gens du 
peuple, ces cours sont moins précisément structu-
rées que les cours supérieures, et les gouvernements 
se soucient autant de ce qu'on les utilisent que de 
ce qu'on en abusent. Plaidoieries détaillées, expo-
sées interminables de la cause de l'adversaire, et 
quelques fois même règle de la preuve, rien de 
tout cela dans les cours des petites créances. C'est 
pourtant ce qui assure l'authenticité, la crédibilité 
et la légitimité d'une réclamation. Bien que ces 
critères aient une valeur inestimable s'il s'agit de 
revendications plus importantes, on les a supprimés 
de la cour des petites créances parce que, quand 
il s'agit de petites sommes, les dépenses et les béné-
fices sont disproportionnés. Pour cette raison, on a 
imposé à la juridiction de la cour des petites cré-
ances une limite substantielle. 

Si vous faites une réclamation en dommages-
intérêts ou pour dettes, supérieure à un certain 
montant d'argent, vous devrez vous adresser à la 
cour correspondante de votre comté, de votre dis-
trict ou à la cour suprême de votre province, et 
vous aurez besoin d'un avocat pour vous aider à ex-
poser et à faire valoir votre réclamation. La limite 
monétaire imposée aux cours des petites créances 
varie d'une province à l'autre et dans plusieurs juri-
dictions, cette somme est en cours de révision. Par 
exemple, la limite monétaire est fixée à $400 pour 
le sud de l'Ontario et dans le nord de l'Ontario à 
$800, mais la Commission de réforme du droit de 
l'Ontario a proposé que cette juridiction soit uni-
formément fixée à $600 dans toute cette province. 
En Alberta, les limites monétaires sont de $500 s'il 
s'agit de revendication pour dette et de $200 pour 
les procès en dommages-intérêts. Les cours des 
petites créances de la Colombie-Britannique, du 
Manitoba et de la Saskatchewan ont le pouvoir 
de décider des procès pour dettes et dommages-
intérêts jusqu'à concurrence de $500, tandis que 
le Québec a imposé une limite de $300 à la juri-
diction de sa cour des petites créances. Comme 
nous l'avons déjà souligné, les limites monétaires 
des cours des petites créances des territoires du 
Nord-Ouest et du Yukon, sont de $200 bien que la 
juridiction des cours des magistrats s'étende jusqu'à 
$1,000. 

Le caractère intrinsèque de la réclamation est 
également important parce que beaucoup de cours 
des petites créances provinciales n'ont pas de pou-
voir juridictionnel sur tous les conflits qui im-
pliquent des petites sommes d'argent. La cour de 
l'Ontario est représentative et ses capacités juridic-
tionnelles sont décrites ci-dessous: 

53. Les cas suivants ne dépendent pas de la juridic-
tion de la cour des petites créances. 
a) Procès pour la récupération de biens-fonds, 

ou procès qui mette en question un droit ou 
un titre à des biens matériels ou incorporels 
transmis par héritage, ou un droit de passage, 
un usage, ou un privilège. 

b) procès dans lequel une disposition testamen-
taire, un legs, ou des conditions définies par 
un accord ou par la volonté de quelqu'un, 
soit mis en question. 

c) procès pour poursuites abusives, diffamation, 
calomnie, adultère, séduction, ou rupture de 
promesse de mariage. 

d) procès intenté contre un juge de paix pour 
faute professionnelle, s'il s'y oppose. 

e) procès engagé après jugement ou ordonnance 
de la cour suprême ou d'une cour de comté 
et dont l'exécution soit la matière du procès. 

54. Sauf disposition contraire de la loi, une cour 
des petites créances a le pouvoir de régler: 
a) tout procès dans lequel la somme revendi-

quée est inférieure à $400, intérêts non 
compris. 

b) tout procès pour mainlevée de saisie dans 
lequel la valeur des biens retenus, saisis ou 
confisqués est inférieure à $400, et 

c) tout procès et toute affaire dont l'instruction 
devant une cour des petites créances est auto-
risée par la loi. 

57. 1) en ce qui concerne les procès qui n'appar-
tiennent pas à sa juridiction, une cour des 
petites créances a le pouvoir d'accorder des 
réparations, des dédommagements, ou cor-
rectifs, ou un ensemble de correctifs qu'ils 
soient absolus ou conditionnels; elle a aussi 
le pouvoir d'atténuer les sanctions et les con-
fiscations, au même titre que la cour suprême. 

2) en vertu de cet article elle n'a pas le pouvoir 
de prononcer une injonction judiciaire.* 

*(The Small Claims Court Act, 
R.S.O., 1970, c. 439) 

Le même genre de restrictions est imposé à la 
plupart des autres provinces, mais en ce qui con-
cerne les dettes ordinaires, les accidents de voiture, 
ou les achats des consommateurs, ces limites sont 
inconséquentes. Finalement, soulignons que d'autres 
statuts spécifiques, par exemple, les statuts qui con-
cernent les relations propriétaires-locataires, pré-
voient dans certains cas l'incompétence de la cour 
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des petites créances. Le meilleur exemple en est 
la province de l'Ontario; les procès en dommages-
intérêts qui opposent propriétaires et locataires et 
impliquent des sommes inférieures à $400 peuvent 
être instruits devant la cour des petites créances, 
mais les conflits qui surgissent à propos de l'expi-
ration d'un bail résidentiel et à propos d'obligations 
statutaires, doivent être portés devant la cour de 
comté. En principe, si votre réclamation appartient 
à l'une de ces deux catégories et si vous vous adres-
sez au greffe de la cour des petites créances, on 
vous dira que c'est impossible; on vous indiquera 
aussi où vous adresser pour résoudre votre problème. 

c) Où se trouve la cour? 
Nous avons remarqué que le but essentiel de ces 
cours est de mettre la justice à la portée de tous. 
Les gouvernements de chaque province ont essayé 
d'atteindre ce but en décentralisant les cours, de 
façon à ce que les particuliers ne soient pas obligés 
de couvrir de grandes distances pour résoudre leurs 
conflits. Par exemple, l'Ontario a été divisé en un 
certain nombre de circonscriptions — 191 circons-
criptions en 1970. Chaque circonscription dispose 
de bureaux administratifs et d'une cour. Ces circons-
criptions sont décrites dans les règlements du Small 
Claims Court Act en fonction de leurs frontières 
géographiques. Mais pour éviter que les causes ne 
soient instruites dans n'importe quelle circonscrip-
tion, obligeant ainsi les défendeurs et les témoins à 
couvrir de grandes distances pour se rendre au lieu 
de l'audience, la loi prévoit que le procès doit être 
instruit dans la division judiciaire dont dépend le 
domicile du défendeur, ou bien dans la division où 
se trouve le motif du procès. Par exemple, dans le 
cas d'un procès pour violation de contrat, vous avez 
le choix entre poursuivre le défendeur dans la divi-
sion où le contrat a été passé, ou de le poursuivre 
dans la division dont dépend son lieu de travail ou 
son domicile. Cette disposition est applicable dans 
l'ensemble du Canada. 

De façon à savoir quelle est la circonscription 
judiciaire qui convient, vous pouvez téléphoner à 
un bureau de la cour des petites créances de votre 
région, indiquer ces lieux et l'on vous dira où in-
tenter votre poursuite. En Ontario, c'est le greffier 
de la circonscription de la cour des petites créances 
qui reçoit les déclarations. Le greffe devra se trouver 
dans un endroit commode. Vous devez pouvoir 
faire votre déclaration à l'heure du déjeuner ou 
après le travail en fonction des heures d'ouverture 
du greffe. Dans certaines provinces, les déclara-
tions sont directement adressées au juge qui écou-
tera votre cas. A nouveau, il suffit de téléphoner 
au bureau approprié pour vous informer des pro- 

cédures en vigueur dans votre province. D'autres 
provinces n'ont pas autant de circonscriptions géo-
graphiques particulières en ce qui concerne les 
procédures des petites créances et le plus souvent, 
les cours des petites créances dans ces juridictions 
sont fonction du schéma géographique des cours 
de comté et de district. 

d) Quels sont les frais? 
Les frais exigés pour la déposition d'une réclama-
tion devant cette cour sont fixés par un statut ou 
un règlement. Dans certaines provinces et territoires, 
une somme fixe doit être versée pour tout conflit 
et dans d'autres juridictions cette somme varie en 
fonction du montant monétaire de la réclamation. 

A nouveau, la province de l'Ontario fournit un 
exemple utile. Les frais de procédure sont calculés 
au moyen d'une échelle mobile, proportionnelle-
ment au montant monétaire de la réclamation. Ces 
frais vont d'un minimum de $4 par procès lorsque 
la revendication s'élève à $10 ou moins, jusqu'à 
un maximum de $14.50 lorsque l'objet du procès 
est une somme supérieure à $400. Pour une somme 
inférieure à $10, le décompte de ces frais s'établit 
de la façon suivante: au moment de la déclaration, 
un montant de $2 doit être versé au greffier, ainsi 
qu'un montant de $1 qui couvrira les frais de ma-
nutention et d'envoi. Un dollar sera dû à l'huissier 
qui transmettra la réclamation au défendeur. Lors-
que la réclamation est comprise entre $200 et $400, 
les frais de déclaration payables au greffier sont de 
$8; un dollar supplémentaire doit être versé pour 
manutention et frais d'envoi, et $3.50 seront payés à 
l'huissier. 

Mais ce n'est pas tout. Car, après le prononcé 
du jugement contre le défendeur, vous devrez exé-
cuter le jugement en recourant aux mesures d'exé-
cution prévues par la législation de la cour des 
petites créances ou en recourant à d'autres disposi-
tions d'exécution — ce supplément de dépense n'est 
pas très important. Considérons les dépenses occa-
sionnées par l'instruction complète d'une revendi-
cation fictive impliquant une somme de $300. Ceci 
nous donnera une idée préalable des procédures 
de poursuite et de défense. 

En introduisant votre demande d'instance, vous 
payez $8, au greffier plus $1 de manutention et de 
frais de poste. Vous devez payer 75 sous pour l'as-
signation de deux témoins et $4 à l'huissier qui 
signifie ces assignations. Si vous remportez votre pro-
cès mais ne pouvez pas faire exécuter le jugement, 
vous devrez payer $1.50 pour l'émission d'une or-
donnance de saisie-exécution contre les biens et 
effets du défendant. De même, vous pouvez devoir 
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payer $2.50 pour l'émission d'un ordre de saisie 
de traitement, plus $2 pour envoyer cet ordre au 
tiers-saisi. Si vous voulez interroger le débiteur après 
jugement à propos de ses biens pour évaluer sa 
solvabilité, vous pouvez le convoquer devant le 
tribunal au moyen d'une assignation après jugement. 
On vous demandera $4 pour l'émettre et $3 pour la 
transmettre au défendeur. De plus, vous pouvez 
finalement demander à l'huissier moyennant $3, 
d'effectuer la saisie des biens et effets du débiteur 
par jugement, en vertu de l'ordonnance de saisie-
exécution. Tout cela donc vous coûtera $33.25. 

Bien sûr, il n'est pas toujours nécessaire d'en 
passer par toutes ces procédures. Il est très impor-
tant de noter, que dans d'autres provinces, par 
exemple au Québec, il n'est pas nécessaire de payer 
chaque demande que vous faites à la cour. Dans 
cette..province, il coûte $5 pour déposer une récla-
mation d'une somme de $100 ou moins, et $10 si 
le montant de la réclamation est supérieur à cette 
somme. Si vous avez besoin de l'aide de la cour pour 
exécuter vos jugements, vous devez payer $5 si la 
somme due est inférieure à $100, et $10 si elle est 
supérieure à ce montant. Qui plus est, dans la majo-
rité des provinces et territoires, les notifications en 
provenance de la cour sont transmises au défendeur 
par courrier recommandé ou par le plaignant; il n'y 
a pas de frais d'huissier à payer ici. On a proposé 
que la province d'Ontario fasse usage du courrier 
recommandé de la même façon. 

e) Qui peut-on poursuivre? 
Dès que vous avez décidé d'intenter une pour-
suite devant la cour des petites créances, et que 
vous avez localisé le greffe ou l'agent à qui vous 
allez adresser votre réclamation, il vous faut vous 
rendre au bureau et déposer votre réclamation. Des 
formules spéciales de réclamation — qu'on appelle 
assignations — sont à votre disposition dans la plu-
part de ces bureaux et vous devez les remplir con-
venablement. Dans plusieurs juridictions, comme 
au Québec, le greffier remplit pour vous les ré-
clamations ainsi que toute déclaration exigée pour 
attester la véracité des faits affirmés dans la récla-
mation. 

Mais il ne suffit pas que l'on vous aide à 
remplir cette formule de réclamation; il est essen-
tiel que vous sachiez qui poursuivre. Il existe cer-
taines restrictions à l'endroit des pemonnes que 
vous pouvez nommer au cours du procès; soyez 
donc sûrs de mentionner toutes les personnes que 
vous tenez responsables des torts. Cependant, si 
vous poursuivez une entreprise commerciale, et si 
cette poursuite implique l'achat de biens de con-
sommation, c'est l'entreprise et elle seule que vous  

devez poursuivre, et non pas les employés qui vous 
ont vendu le produit. Voici quelques règles empi-
riques utiles. Si le défendeur est un particulier, don-
nez le nom entier de la personne. Si le défendeur 
fait marcher un commerce mais non pas une so-
ciété, indiquez le nom de la personne qui possède 
le commerce ainsi que le nom du commerce. Si 
le commerce est constitué en société, le nom de 
la société suffit, mais indiquez-le au complet. Si 
vous êtes victime d'un accident de voiture, vous 
devez poursuivre à la fois le conducteur et le pro-
priétaire de la voiture. Il se peut que leurs noms 
figurent dans les dossiers de la police sur les rap-
ports d'accidents. Si le défendeur est une entre-
prise commerciale qui a besoin d'une licence muni-
cipale pour fonctionner, il est facile d'obtenir son 
nom dans les dossiers municipaux. Quant aux dési-
gnations sociales complètes, on peut consulter le 
registre des sociétés, qui se trouve probablement 
au ministère provincial chargé des finances et des 
corporations ou à la Direction des corporations du 
ministère fédéral de la Consommation et des Cor-
porations à Ottawa. 

f) Préparation de l'instance et notification 
au défendeur 

Avant que la machine judiciaire ne se mette en 
mouvement, le défendeur doit être suffisamment 
informé de la plainte déposée contre lui, et doit 
être en mesure de répondre. Il faut ensuite qu'il 
reçoive de la cour un mandat de comparution à 
telle heure et à tel endroit, pour règlement du con-
flit. Ceci implique donc à la fois signification de 
l'assignation et notification. On trouvera en annexe 
des exemples d'assignations. L'assignation doit por-
ter les noms de la personne poursuivie et du pour-
suivant; elle indique le montant de la réclamation; 
elle avertit le défendant qu'il a, par exemple dix 
jours après réception de l'assignation, pour accepter 
le litige ou faire une contre-demande; elle informe 
le défendeur qu'il peut obtenir de plus amples 
renseignements auprès du greffier; finalement, elle 
donne en annexe plus de détails sur la nature de 
la réclamation. Ces détails doivent être suffisam-
ment spécifiques et complets pour informer le dé-
fendeur de la nature de votre revendication, de la 
date à laquelle vous vous référez, et des faits sail-
tants sur lesquels vous vous appuyez. On trouvera 
également en annexe quelques exemples de récla-
mations. Ces détails ont pour but d'indiquer au 
défendeur les torts qui lui sont imputés de façon 
à ce qu'il puisse se préparer à en répondre. Admet-
tons que vous intentiez un procès pour créance 
et qu'un jugement puisse être rendu sans audience; 
si votre adversaire néglige de répondre à vôtre 
assignation, vous devrez joindre un billet, un chèque 
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OU un autre document solidaire pour prouver son 
endettement. Comme nous l'avons déjà souligné, 
dans de nombreuses cours des petites créances le 
greffier préparera l'assignation et le dépôt de plaintes 
en votre nom, mais vous devrez bien sûr lui fournir à 
cette fin des renseignements suffisants et exacts. 
Cependant, dans la mesure où vous avez déjà ras-
semblé ces données avant d'essayer de régler le con-
flit, votre travail est pratiquement terminé. Souli-
gnons que dans certaines provinces vous devez four-
nir une présomption légale avant que votre plainte 
puisse être déposée. Le greffier ou le magistrat qui 
enregistre votre plainte doit être convaincu qu'il y a 
un conflit légitime contre le défendeur. Par consé-
quent, apportez tous les renseignements dont vous 
disposez à ce moment-là. 

Dans de nombreuses provinces (la plupart) la 
réclamation et l'assignation peuvent être transmises 
personnellement au défendeur par le plaignant, ou 
remises à une personne adulte vivant au lieu ordi-
naire de son domicile, ou envoyées au défendeur 
en recommandé. Une preuve orale de cet envoi 
doit être fournie au cours de l'audience, sous forme 
par exemple d'une déclaration sous serment, soit 
une preuve écrite, sous forme d'un reçu du maître 
de poste accusant réception de la lettre. Alors qu'en 
Ontario cette fonction incombe à un huissier, des 
recommandations récentes encouragent la province 
à adopter le système plus souple des autres juri-
dictions. En Ontario, si votre revendication fait 
l'objet d'un procès, cela vous prendra environ de 
quatre à six semaines, en fonction de l'activité de 
la cour à ce moment-là. Cependant, si votre adver-
saire néglige de répondre à l'assignation pendant 
le délai imparti, vous êtes en droit de revendiquer 
«le prononcé immédiat du jugement». Dans cer-
taines provinces, par exemple en Ontario, ce qu'on 
appelle «jugement par défaut» n'est possible que 
s'il s'agit d'une réclamation de dettes. Dans le cas 
d'un procès en dommages-intérêts, il faut fournir 
au cours de l'audience la preuve de l'existence de 
ces dommages ainsi que leurs montants, indépen-
damment du fait que votre adversaire peut ou 
peut ne pas contester votre revendication. En d'autres 
termes, ce processus vise dans une certaine mesure 
à sauvegarder les intérêts du défendeur. Mais cela 
n'est pas le cas dans toutes les provinces et ter-
ritoires. 

g) Que faire si vous recevez une 
assignation? 

S'il y a effectivement eu tentative • d'arrangement,  
le défendeur sait d'ores et déjà avant de recevoir 
l'assignation que quelqu'un lui impute un tort; mais 
l'assignation est le premier vrai avis officiel de ré- 

clamation. Comme nous l'avons souligné, l'assigna-
tion fait état de l'identité du plaignant, du montant 
de la plainte élevée contre vous, des détails qui 
étayent cette plainte, du délai imparti pour engager 
la contestation ou payer le montant de la récla-
mation (ainsi que les frais réglementaires) au greffe. 
Si vous négligez de répondre à l'assignation, vous 
vous exposez à ce qu'un jugement soit rendu contre 
vous sans préavis. Par exemple, nous avons souligné 
qu'en Ontario une réclamation de créances entraî-
nera immédiatement contre vous un jugement par 
défaut si vous ne répondez pas à l'assignation. Au 
contraire,' s'il s'agit d'une réclamation en dommages-
intérêts, le jugement ne peut être prononcé avant 
l'audience. Dans ce dernier cas, si vous n'avez pas 
élevé de contestation pendant le délai imparti, ou 
si vous n'avez pas, avant l'audience, présenté une 
requête à un juge pour étendre le délai permis, le 
juge n'écoutera pas vos arguments au moment de 
l'audience et le jugement sera rendu contre vous 
si le plaignant démontre les dommages subis. Lors-
que vous recevrez une assignation, plusieurs alter-
natives se présentent à vous. Vous pouvez: (1) 
essayer de conclure un accord; (2) payer le montant 
total ou partiel de la revendication à la cour; (3) 
engager une contestation; (4) déposer une contre-
demande ou une demande reconventionnelle; et 
(5) entrer en contact avec une tierce personne que 
vous croyez également impliquée. 

La signification indique en général que le plai-
gnant est tout à fait déterminé dans sa volonté de 
revendication. Mais, le plus souvent, il est possible 
de négocier et d'arriver à un compromis. Rien ne 
dit que vous aurez gain de cause, et la réclamation 
peut même vous sembler injustifiée, ne serait-ce 
que partiellement. Avant que n'expire le délai au 
cours duquel vous pouvez faire opposition, entrez 
immédiatement en contact avec le plaignant, faites-
lui part de votre position, et proposez-lui un com-
promis. Même si la réclamation est justifiée, il se 
peut que vous ne puissiez pas payer à ce moment-
là. Si c'est le cas, tâchez de négocier un plan de 
paiement par versements, ce qui épargnera au plai-
gnant les pertes de temps et d'argent qu'implique 
l'exécution du procès. Quoiqu'il en soit, contactez 
le plaignant, mais ne laissez pas s'écouler le délai 
imparti pour faire opposition. 

Vous avez également la possibilité de verser 
à la cour le montant total ou partiel de la récla-
mation. Envoyez le paiement au greffier pendant 
la période permise. Le paiement du montant total 
ainsi que des frais alloués, met fin à l'affaire, mais 
c'est souvent une bonne manoeuvre de ne verser 
qu'une partie de la somme due. Le plaignant a le 
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temps de revenir sur la sagesse et l'intérêt de vou-
loir gagner davantage, mais surtout, il court le ris-
que de ne pas toucher la totalité de la somme re-
vendiquée, et renoncera peut-être à ses frais de 
procès. En d'autres termes, cette disposition vise 
à pénaliser les plaignants qui ont fait perdre à la 
cour un temps précieux pour faire valoir leur récla-
mation. Si vous ne versez qu'une somme partielle 
au greffier, n'oubliez pas de faire en même temps 
une déclaration expliquant votre situation, au cas 
où le plaignant n'accepte pas votre offre. En outre, 
sachez que dans toutes les juridictions, vous dis-
posez d'un certain délai pour faire votre déclaration. 
En Ontario, cette période est de dix jours après 
réception de l'assignation. Répétons que si vous lais-
sez passer ce délai, un jugement par défaut peut 
être prononcé contre vous. En Ontario, s'il s'agit 
d'une revendication en dommages-intérêts et non 
pas pour dette, le plaignant est cependant tenu 
d'assister à l'audience et de prouver les dommages. 
Si votre délai a expiré, vous pouvez demander au 
juge «la permission» de faire une déclaration avant 
que le jugement ne soit prononcé contre vous; si 
le jugement a déjà été prononcé, mais que vous 
disposez de raisons valables, vous pouvez demander 
au juge qu'il soit cassé. 

Vous devez donner dans votre déclaration vos 
raisons de contester la réclamation portée contre 
vous. Des formules sont à votre disposition au greffe. 
Vous trouverez en annexe un modèle de déclara-
tion. Dans la plupart des juridictions, la cour a le 
pouvoir de prononcer un jugement qui accorde un 
délai de paiement. Si vous avez besoin de temps, 
expliquez-en les raisons au greffier ou au magistrat, 
et demandez que le jugement définisse des termes 
de paiement qui vous laissent du temps. 

Vous pouvez également désirer déposer une 
plainte contre le plaignant à l'issue des mêmes évé-
nements (c'est une contre-demande), ou une plainte 
qui ait un rapport avec vos relations antérieures 
mutuelles. On parle en ce cas-là de demande recon-
ventionnelle, c'est-à-dire que le plaignant doit ré-
pondre d'un autre motif d'accusation. Autrement dit, 
le plaignant peut vous devoir de l'argent en raison 
d'un prêt préalable impayé, et vous voulez que cette 
somme soit la contrepartie de la somme dont vous 
êtes redevable par décision de la cour. Si sa voiture 
a abîmé la vôtre au cours du même accident, vous 
le tenez peut-être en partie ou totalement respon-
sable de l'accident. Vous feriez donc une contre-
demande des dommages subis au cours de l'acci-
dent, devenant par là même «un plaignant en vertu 
d'une contre-demande». Dans un cas comme dans 
l'autre, vous devrez fournir au greffier ou au juge  

tous les détails de votre réclamation. Ils vous aide-
ront à la formuler comme ils ont aidé le plaignant 
à formuler la sienne. 

Finalement, vous pouvez être persuadé qu'un 
tiers partage la responsabilité des dommages subis 
par le plaignant, et vous estimez qu'il devrait être 
également poursuivi ou vous dédommager des ré-
sultats du procès. Si cette tierce personne est direc-
tement impliquée dans l'accident, elle peut plaider 
à titre de co-défendeur alors que si elle n'est pas 
directement impliquée mais a contribué à ce que 
vous le soyez, ou bien a accepté de vous dédom-
mager, cette personne est appelée «tiers» et peut 
participer au procès à ce titre. Pour résumer, le 
requérant a déposé une réclamation contre vous et 
en réponse à cette réclamation vous déposez main-
tenant contre le tiers. Il est facile de juger les deux 
affaires au cours d'une même audience, dans la 
mesure où, dans le deuxième cas, vous ne payerez 
que si votre responsabilité a été démontrée par le 
requérant. 

h) La préparation du procès et l'audience 
Le greffier de la cour vous informera de l'heure, 
du lieu et de la date de l'audience. Dans la plupart 
des cours des petites créances au Canada, les au-
diences sont très peu cérémonieuses. Il existe au 
moins un statut qui stipule que le juge n'est pas 
obligé d'appliquer les règles de preuve, mais on 
l'invoque très exceptionnellement. Les audiences 
sont fondées sur un système d'interrogatoires réci-
proques des adversaires, et, dans la plupart des 
cours demande aux parties en cause de faire valoir 
leurs preuves et d'exposer leurs arguments quant 
au règlement du conflit, tandis que le juge pose 
des questions supplémentaires s'il en ressent le 
besoin. Il n'y a qu'au Québec que la législation 
attribue spécifiquement au juge le plus grand rôle 
pendant l'audience, à savoir celui de poser des 
questions et d'interroger contradictoirement les té-
moins. Certains décrets précisent que l'audience doit 
avoir lieu à une heure et à un endroit qui con-
viennent aux parties, mais dans la plupart des pro-
vinces il vaut mieux s'attendre à prendre un jour 
ou une demi-journée de congé pour assister à l'au-
dience. 

C'est alors que les témoignages deviennent très 
importants, parce que le juge doit connaître suffi-
samment de faits pour pouvoir intervenir. Pour 
éviter de s'embarrasser avec les règles compliquées 
de la preuve, il est conseillé de ne fournir au juge 
que les «meilleures preuves». En cas de réclama-
tion pour violation de contrat, il vous faudra donc 
prouver: (1) que vous avez passé un contrat avec 
le défendeur; (2) les conditions de ce contrat; (3) 
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que le contrat a été violé par le défendeur; et (4) 
les torts que vous avez subis. Par conséquent, vous 
devriez apporter à l'audience l'original du contrat 
(si c'est un contrat écrit), ou vous devrez expliquer 
oralement sa nature. Vous devrez produire la preuve 
des termes importants du contrat. Par exemple, si 
le montant ou la date du contrat joue un rôle très 
important pour son exécution, il serait utile de 
faire venir un témoin indépendant qui ait assisté à 
la passation du contrat. S'il existe une personne, par 
exemple le mécanicien d'un garage, qui puisse con-
firmer la rupture du contrat, vous êtes en droit de 
lui demander de témoigner devant la cour. Vous 
devez également fournir des devis ou des factures 
de réparation des dommages causés, ou faire venir 
des experts pour évaluer les dégâts. N'oubliez pas 
que votre adversaire a le droit d'interroger contradic-
toirement votre témoin pour estimer sa crédibilité. 
Par conséquent, tout ce qui n'est pas témoignage 
direct, par exemple une déposition sur la foi d'au-
trui, du genre: «elle m'a dit que Ralph a dit», place 
votre adversaire dans l'impossibilité de questionner 
à la fois Ralph et votre accusateur, de façon à 
déterminer exactement ce qui a été dit. Pour cette 
raison, la plupart des cours demandent que Ralph 
comparaisse devant le tribunal. 

L'article 55 de la législation de l'Ontario stipule 
que: 

«le juge doit écouter et réglér par une procédure 
sommaire toute question de droit et de fait; il peut 
prononcer tout arrêt ou jugement qui lui semble 
juste, équitable et conforme à sa bonne conscience; 

Certaines décisions judiciaires posent en prin-
cipe que: 

«cette disposition statutaire ... ne donne pas ... au 
juge le droit de dédaigner les principes fondamen-
taux du droit, mais elle peut très bien être inter-
prétée comme une possibilité pour la cour de passer 
outre les insuffisances de procédure susceptibles de 
contrarier la justice de la revendication.»* 

*Smith v.  Ga/in, 1956 
O.W.N. 432, p. 434 (C.A.) 

Malheureusement, les règles de preuve échap-
pent à la catégorie des insuffisances de procédure. 

La meilleure façon de s'assurer le concours 
de témoins, c'est de les citer devant le tribunal. 
Une assignation en justice est une mesure prise 
par le tribunal à l'endroit d'une personne, lui en-
joignant de comparaître comme témoin à une au-
dience. Elle peut également enjoindre cette per-
sonne de produire certains documents et pièces de 
procédure. L'insoumission à cette ordonnance peut 
se traduire à la fois par une amende et une sen- 

tence d'emprisonnement. La législation de l'Ontario 
accorde au témoin la somme de $1 par journée de 
présence en cour, sauf s'il s'agit d'un avocat, d'un 
solliciteur, d'un médecin, d'un chirurgien, d'un in-
génieur ou d'une autre personne de ce genre qui 
ont droit à $4 par jour, car on assume que leurs 
témoignages sont ceux d'experts cités comme té-
moins. Lorsque le témoin réside à plus de trois 
milles de la cour, on lui accorde une prime de 
déplacement pour l'aller, qui ne dépasse pas vingt 
sous du mille. En d'autres mots, les rémunérations 
des témoins sont très faibles, mais on ne peut pas 
placer sur un même plan la justice que l'on doit à 
un témoin, et les intérêts du requérant et du dé-
fendeur. La législation a essayé de réduire au mini-
mum toutes les dépenses. 

Si vous décidez de retirer votre plainte, vous 
devez en informer le défendeur et obtenir son con-
sentement à l'abandon du procès sans frais de pro-
cédure. S'il consent, prévenez le greffier. Dans le 
cas où le défendeur refuserait de renoncer à ces 
frais, présentez-lui à nouveau la requête, mais cette 
fois en courrier recommandé. En outre, avertissez-
le que vous présenterez la même requête au juge 
le jour du procès. De même, si vous désirez un 
ajournement, demandez au défendeur s'il accepte 
le renvoi de la cause et, dans l'affirmative, notifiez-
en la cour. Une nouvelle date d'audience sera alors 
fixée. Dans le cas où le défendeur refuse, faites 
comme pour l'abandon d'un procès: renouvelez 
votre demande de façon officielle par lettre recom-
mandée, et faites-lui savoir que le jour de l'audience 
vous présenterez la même requête au juge. Un 
ajournement est en général possible, et si vous en 
avez averti le défendeur au préalable, vous ne serez 
probablement pas tenu responsable des coûts sup-
plémentaires. 

La législation de la Saskatchewan et de la 
Colombie-Britannique prévoit qu'aucuns frais à l'ex-
ception des honoraires payés au greffier ne peuvent 
être récupérés au cours du procès, et dans cer-
taines circonstances le Manitoba limite le recouvre-
ment de ces frais à dix pour cent du montant ré-
cupéré. La législation de l'Ontario, qui autorise le 
remboursement des sommes versées au greffier et 
à l'huissier, impose une limite précise au montant 
d'argent qui peut être versé à la partie gagnante 
qui a engagé un avocat ou un solliciteur. Il en est 
de même en Alberta. Cependant, rien ne sert d'être 
représenté par un avocat dans une cour des petites 
créances. Et même si vous deviez faire face à un 
avocat, la plupart des juges considéreront d'abord vos 
intérêts et essaieront d'être le plus utiles possible. 
La législation du Québec désapprouve cette procé- 
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dure et exclut spécifiquement la possibilité de faire 
appel à un avocat ou à un agent, en incitant le juge 
à participer activement à la résolution du conflit. 
Les sociétés n'ont pas le droit d'intenter un procès 
devant la cour des petites créances du Québec, et 
si un procès en cours dans un autre tribunal est 
transféré devant la cour des petites créances, comme 
un particulier a le droit de le faire, la société doit 
déléguer une personne exclusivement employée par 
elle pour introduire l'instance. Cette disposition lé-
gale, établie sur le modèle de nombreuses cours 
des petites créances aux États-Unis, représente l'ef-
fort le plus significatif du Canada pour éviter la 
disproportion des forces en présence. 

Alors que les audiences sont relativement peu 
cérémonieuses, il est indispensable de suivre une 
procédure rigoureuse pour l'exposé des témoi-
gnages afin que tout soit clair. A l'exception du 
Québec, le règlement d'un conflit se déroule en 
général de la façon suivante. D'abord, quelques 
objections préliminaires. Par exemple, si vous êtes 
le défendeur, vous êtes en droit de penser que la 
réclamation n'est pas de la compétence de la cour 
des petites créances, parce qu'elle implique un titre 
de biens-fonds ou parce qu'il y a une erreur dans 
la prétention du plaignant. La première objection, 
si elle est fondée, entraîne une fin de non-recevoir, 
mais la dernière objection se traduit en général 
par une modification sommaire de la revendication 
avant que l'audience ne se poursuive. Dans l'hypo-
thèse où il n'y a pas fin de non-recevoir, le requé-
rant doit habituellement exposer brièvement la na-
ture de sa revendication et du dédommagement 
demandé; le défendeur a également la possibilité 
de se défendre. Les témoignages sont donc placés 
dans leurs contextes ce qui permet au juge de 
déterminer ce qui est pertinent. Le requérant, à 
qui il incombe de prouver le bien-fondé de sa 
revendication, doit ensuite exposer ses témoignages. 
Le défendeur a le droit d'interroger contradictoi-
rement chaque témoin y compris le requérant. 
Après l'interrogatoire contradictoire des défendeurs, 
le requérant a le droit d'interroger de nouveau son 
témoin pour dissiper la confusion qu'a pu engen-
drer l'interrogatoire contradictoire. A la fin de l'ex-
posé de la cause du plaignant, le défendeur a le 
droit de demander une fin de non-recevoir en allé-
guant que le plaignant n'a pas prouvé le bien-fondé 
de sa cause. Mais si cette demande est rejetée, le 
défendeur n'aura plus l'occasion de faire valoir son 
témoignage, et le jugement sera donc prononcé 
en faveur du plaignant. Par conséquent, lorsque l'on 
est dans la position du défendeur, il serait plus sage 
de renoncer à une telle requête, et d'exposer ses 
témoignages, tandis que le requérant a le droit d'in- 

terroger contradictoirement chaque témoin. Après 
l'exposé des témoignages du défendeur, le plaignant 
a le droit de répliquer en produisant une preuve 
qui ait rapport aux points obscurs et confus de l'ex-
posé du défendeur. Finalement, en conclusion de ce 
double exposé des faits, chaque partie a le droit de 
résumer sa position à propos des faits saillants et de 
leurs aboutissants. La procédure se déroule selon un 
ordre à peu près identique. Le requérant commence, 
puis c'est ensuite au défendeur d'exprimer son opi-
nion et de répondre aux interrogations du plaignant. 
Le plaignant est ensuite tenu de répondre aux argu-
ments du défendeur ou de les réfuter. Ceci met 
fin à l'exposé des causes. 

i) Le jugement 
A des fins de rapidité et d'économie, il arrive fré-
quemment que le prononcé du jugement suive 
immédiatement les procédures que nous venons de 
décrire. Toutefois, si l'affaire est particulièrement 
complexe, le juge peut demander une période de 
réflexion et réserver sa décision pendant un certain 
délai. Mais quel que soit le cas, ses raisons doivent 
être consignées par écrit et communiquées aux 
parties. Il ne faut pas oublier que dans la mesure où 
c'est le juge qui décide des conditions et du délai de - 
paiement, ces requêtes doivent lui être adressées 
à ce moment-là. Si les frais sont adjugés, l'adju-
dication a lieu après le jugement. La partie ga-
gnante est remboursée de ses frais de procédure. 

j) L'appel 
Dans la province de Québec un jugement de la 
cour des petites créances est définitif et exécutoire. 
Il n'existe pas de droit d'appel à une cour supé-
rieure. Le conflit est donc définitivement clos, ce 
qui épargne les dépenses de temps et d'argent as-
sociées à la procédure d'appel. Malheureusement, 
toutes les autres provinces permettent l'appel, bien 
que l'Ontario limite le droit d'appel aux conflits 
qui impliquent des sommes supérieures à $200. 
Dans les territoires du Nord-Ouest, une limite de 
$100 est imposée à la juridiction des cours des 
magistrats. De même, plusieurs juridictions per-
mettent de demander un nouveau procès dans 
certaines circonstances, ou de demander la révi-
sion du jugement par le juge qui l'a rendu. Comme 
les appels et les autres requêtes doivent être faits 
dans un délai déterminé, vous devez prendre une 
décision immédiatement après le jugement. Mais 
souvenez-vous que dès que vous avez engagé une 
procédure d'appel, votre cause sera portée devant 
une cour supérieure; il est-nécessaire qu'un avocat 
expose votre cause avec ce que cela implique 
de frais. Finalement, soulignons qu'il est impossIble 
d'en appeler d'un «jugement par défaut»; par contre 
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il est possible de demander au juge de la cour des 
petites créances que le jugement soit cassé. 

k) L'exécution du jugement 
Il arrive très fréquemment que l'expérience de la 
cour des petites créances commence par l'obten-
tion d'un jugement. Certains défendeurs ne peuvent 
pas payer, d'autres ne veulent pas. C'est ici qu'ap-
paraît le problème de l'exécution du jugement; cette 
exécution peut signifier saisie de traitement ou 
d'autres fonds, saisie et vente de biens et effets, 
saisie et vente de biens-fonds, dans l'hypothèse tou-
tefois que le défendant est le propriétaire de ces 
biens et de ces biens-fonds. Plusieurs juridictions 
donnent aux jugements de la cour des petites cré-
ances le même statut qu'un jugement de la cour 
d'un comté ou de la cour de district, et il est exé-
cutoire dans cette cour selon la procédure en vi-
gueur. Vous devrez donc déposer vos directives 
d'exécution auprès du greffier de la cour de comté 
ou de la cour de district qui a pouvoir juridictionnel 
sur le défendeur; elles seront exécutées par le shé-
rif de cette cour. D'autres provinces disposent d'un 
ensemble de moyens d'exécution au sein même de 
la cour des petites créances. L'Ontario fournit éga-
lement un exemple important à cet égard. En outre, 
la procédure en vigueur en Ontario est très simi-
laire, à quelques exceptions près, aux procédures 
des cours supérieures; elle donne une bonne idée 
des moyens d'exécution utilisés au Canada. Nous 
nous proposons donc de décrire en détail la pro-
cédure de l'Ontario. 

En Ontario, comme dans la plupart des juri-
dictions, il incombe aux créditeurs d'un jugement 
de veiller à l'exécution de leur jugement; plusieurs 
procédures sont à leur disposition — procédures 
d'assignation après jugement, saisie-levée, et saisie-
exécution. Mais comme nous le verrons, les débi-
teurs par jugement qui désirent ne pas être tour-
mentés par le créditeur qui veut rentrer dans sa 
créance, peuvent demander à la cour de leur ac-
corder un délai de paiement ainsi qu'un plan de 
versements. C'est ce qu'on appelle une ordonnance 
de consolidation. 

Un créditeur par jugement qui désire s'assurer 
des moyens et des ressources financières du débi-
teur, — en d'autres termes, savoir si ses biens et 
fonds permettent l'exécution du jugement —, peut 
le soumettre à un interrogatoire. C'est ce qu'on 
appelle une assignation d'interrogatoire après juge-
ment. Une procédure similaire, conforme aux règles 
de pratique et de procédure des cours de comté, 
de district et de la cour suprême, réglemente l'in-
terrogatoire des débiteurs. Alors que pour les cours  

que nous venons de citer, de tels interrogatoires ont 
lieu dans le bureau d'un inspecteur spécial, sans 
pouvoir judiciaire particulier, en ce qui concerne 
les cours des petites créances, l'interrogatoire a lieu 
en présence du juge de la cour qui a le pouvoir 
d'émettre une ordonnance enjoignant au débiteur 
par jugement de payer la somme due à tempéra-
ments, c'est-à-dire en plusieurs versements. L'assi-
gnation après jugement est délivrée par la cour 
des petites créances de la juridiction dont dépend 
la résidence ou le lieu de travail du débiteur par 
jugement. Avant qu'une telle assignation ne soit 
signifiée, le créditeur par jugement ou son repré-
sentant doit faire une déclaration auprès du greffier 
attestant que le jugement n'a pas été exécuté tota-
lement ou qu'il l'a été partiellement. L'assignation 
après jugement doit être transmise personnellement 
au débiteur par jugement au moins huit jours avant 
l'interrogatoire. L'interrogatoire a en général lieu 
à huis-clos en raison du caractère personnel des 
questions, et comme nous l'avons fait remarquer, 
la décision du mode de paiement est laissée à la 
discrétion du juge. Si le débiteur ne se conforme pas 
à cette instruction de la cour, la procédure peut 
recommencer; c'est ce qu'on appelle une citation 
pour montrer cause, mais cette fois l'interrogatoire 
aura pour but de mettre en lumière les raisons de 
l'insoumission du débiteur à la dernière ordonnance 
de la cour. En Ontario, on ne peut plus envoyer 
en prison un débiteur qui ne paie pas un créditeur 
par jugement. Mais son absence à son interrogatoire 
peut être interprétée comme outrage au tribunal, 
et entraîner l'emprisonnement du débiteur. Souli-
gnons que comme pour toute autre procédure après 
jugement, les frais occasionnés sont des frais de 
procédure et sont donc ajoutés à la créance cons-
tatée par jugement. 

A Toronto, un système de réunion — discussion 
des faits — conciliation a été mis sur pied pour aider 
à la résolution des difficultés survenant après ju-
gement. Nous pensons qu'il serait utile de le dé-
crire. Espérons que d'autres cours au Canada adop-
teront à l'avenir de semblables procédures. 

Il y a quelques années, le doyen des juges du 
district judiciaire de York, devant le volume des 
requêtes relatives à des demandes de paiement de 
dettes qui dépendaient de la procédure d'assignation 
après jugement, décida de créer le bureau de l'ar-
bitre de la cour des petites créances. Il était difficile 
pour les juges de garder en mémoire les événements 
changeant décrits par chaque débiteur et la fré-
quence de leur comparution. Le rôle de l'arbitre 
est donc de réunir tous les renseignements con-
cernant les requérants salariés qui demandent as- 
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sistance judiciaire et réparation. L'arbitre doit éga-
lement entrer en contact avec les divers créditeurs 
par jugement, de façon à conclure un accord sans 
avoir recours à la justice. L'arbitre adresse de nom-
breux débiteurs à des services de conseils en matière 
de crédit ainsi qu'à d'autres agences susceptibles de 
l'aider à déterminer les causes profondes de son 
problème. 

Cependant, si la dette constatée par jugement 
reste à payer et si le débiteur par jugement se rend 
coupable d'une infraction aux instructions de la 
cour qui prévoit le paiement par versements, il 
existe d'autres mesures encore plus coercitives. La 
première est connue sous le nom de saisie-arrêt. 
Cette procédure consiste à saisir des fonds appar-
tenant au débiteur, le plus souvent son traitement 
ou son compte en banque. Il suffit à un créditeur 
par jugement de téléphoner au greffe de la cour 
dont il dépend, et de fournir des renseignements 
à propos du jugement, de l'identité du débiteur 
par jugement, et de l'identité du tiers-saisi, ce der-
nier étant celui qui doit de l'argent au débiteur 
par jugement. Le créditeur par jugement doit ensuite 
transmettre l'instruction de saisie au débiteur par 
jugement et au tiers-saisi; il pourra le faire en per-
sonne ou par courrier recommandé. Le tiers-saisi 
doit ensuite verser à la cour le reste de la créance 
constatée par jugement; s'il ne s'agit pas d'une dette 
financière, cela doit être indiqué. S'il s'agit d'une 
dette financière et que le tiers-saisi ne se soumet pas 
à l'instruction, le jugement sera prononcé contre le 
tiers-saisi aussi. Soulignons que l'Ontario prévoit 
également une procédure de saisie-levée avant juge-
ment — assignation de saisie-levée — en ce qui con-
cerne toute dette ou demande d'argent. La cour 
détient cette somme jusqu'à ce que la responsabilité 
soit effectivement établie aux termes de la procé-
dure normale. Mais il est impossible de saisir un 
salaire de cette façon. 

Avant l'introduction de l'article 5 du Ontario 
Employment Standards Act,* il arrivait fréquemment 
que les employeurs congédient des employés pour-
suivis par leurs créditeurs, mais maintenant l'article 5 
stipule que: 

*R.S.O., 1970 c. 147. 

un employeur n'a pas le droit de congédier ou de 
révoquer un employé sous prétexte qufil fait ou peut 
faire l'objet d'une procédure de saisie-arrêt. 

Il est important de souligner qu'en Ontario, comme 
dans la plupart des autres provinces, une loi spé-
cifique prévoit l'exemption de 70 pour cent du 
salaire dû à un débiteur par jugement,' et on peut 
demander à la cour d'augmenter ou de diminuer 

cette exemption. 

Les dernières mesures d'exécution d'un juge-
ment dont nous parlerons, concernent la saisie de 
biens ou biens-fonds personnels. Ces deux mesures 
distinctes peuvent être appliquées par l'intermé-
diaire du greffe. Lorsque le montant de la dette 
par jugement est supérieur à $40, un droit d'exé-
cution peut être exercé contre tous les biens-fonds. 
Au moment où le plaignant dépose une demande 
au greffier et paie les frais prescrits en vertu du 
règlement, le greffier émettra une ordonnance de 
saisie-exécution à l'intention du shérif du comté 
dans lequel le débiteur par jugement possède ses 
biens fonciers. Cette lettre prévoit qu'une telle 
ordonnance de saisie-exécution a la même force 
et la même validité que si elle avait été émise par 
une cour de comté. Dès que le shérif a pris con-
naissance de l'ordonnance de saisie-exécution, tous 
les biens-fonds du débiteur par jugement dans cette 
juridiction peuvent être saisis. Le débiteur par juge-
ment perd donc tous ses droits sur sa propriété 
foncière, jusqu'à ce qu'il ait payé la somme exi-
gible. Au bout de douze mois, le shérif peut recevoir 
instruction de vendre ces biens; les produits de la 
vente permettront en priorité d'exécuter le juge-
ment. Mais, en raison des droits des autres crédi-
teurs par jugement, et aussi parce qu'il faut dé-
poser une somme qui couvrira les dépenses du 
shérif, il est recommandé de consulter un avocat 
avant d'exercer cette option. 

La saisie des biens et effets et la saisie des 
biens-fonds sont deux dispositions distinctes, alors 
que le bref émis par la Cour suprême, une cour 
de comté ou de district est un document unique 
enjoignant au shérif de réquisitionner les biens et 
les terres du débiteur par jugement, dans le comté. 
Dans la cour des petites créances, la saisie des 
biens et effets incombe à l'huissier de la circonscrip-
tion où se trouvent les biens et effets. L'huissier 
se rendra à l'endroit où se trouvent les biens du 
débiteur et les saisira. Il les gardera pendant huit 
jours, apposera des affiches annonçant une vente 
à l'enchère et vendra aux enchères les biens et effets. 
Les produits de la vente sont ensuite versés à la 
cour. Certains biens sont exempts de saisie: vête-
ments du débiteur et de sa famille jusqu'à concur-
rence de $1,000; effets mobiliers jusqu'à concur-
rence de $2,000 et outils de travail jusqu'à $2,000. 
En outre, le débiteur doit être le propriétaire des 
biens en question; les biens soumis à des hypo-
thèques mobilières ou qui font l'objet de contrats 
de vente sous condition, ne peuvent pas faire 
l'affaire. 

En dernier lieu, le Ontario Small Claims Court 
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Act* comporte une disposition selon laquelle, le 
débiteur par jugement, qui a à son passif un cer-
tain nombre de dettes actives, peut demander à 
la Cour de consolider toutes les dettes constatées 
par jugement. Tous les créditeurs par jugement 
doivent en être informés. Le juge peut rendre une 
ordonnance de consolidation de toutes les dettes 
et exiger que le débiteur verse à la cour une partie 
de son salaire hebdomadaire. Le greffier notifiera 
tous les créditeurs par jugement et établira l'or-
donnance de consolidation. Cette ordonnance sera 
effective jusqu'à ce que le débiteur ait fini de payer, 
et tant que d'autres dettes ne seront pas contrac-
tées. Dans le cas contraire, l'ordonnance est annulée 
et les créditeurs peuvent continuer leur «poursuite». 
Malheureusement, la cour n'a pas le pouvoir de 
réduire la somme exigible en se servant de l'ordon-
nance de consolidation. 

* N.d.T.: Loi de l'Ontario sur les cours des petites créances. 
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Les cours des petites créances, comme toutes les 
autres institutions judiciaires, ne sont ni ne sau-
raient être le remède universel à tous les conflits 
qui sont débattus dans leur enceinte. La procédure 
judiciaire doit faire face aux problèmes que pose 
la coexistence de forces sociales puissantes, mais 
elle a peu de contrôle direct sur ces forces. Pour 
résoudre efficacement les nombreux conflits portés 
devant la cour, il faut envisager une réforme de 
fond qui puisse permettre de maîtriser directement 
ces forces, et d'éliminer radicalement les problèmes 
sociaux. 

Cependant, la société a eu de tout temps, le 
souci de faire respecter les droits de chacun, et cer-
taines tendances actuelles semblent indiquer qu'il 
appartiendra à des organismes semblables aux cours 
des petites créances, de résoudre les conflits de la 
société urbaine de demain. Le nombre des règle-
ments judiciaires augmente, leur domaine s'étend, 
tandis que diminue l'influence d'institutions qui ont 
joué dans le passé un grand rôle de régulation, 
comme la famille et l'église. Il devient de plus en 
plus nécessaire aux citoyens ordinaires de reven-
diquer officiellement leurs droits. Mais ces règle-
ments et réformes juridiques n'auront de sens que 
dans la mesure où ils seront appliqués rapidement, 
économiquement et avec l'aide nécessaire. Bien 
que ce soit la cour des petites créances qui ait 
rempli ce rôle pour les Canadiens dans le passé, 
elle doit s'adapter aux changements fondamentaux 
de la société. Les changements sociaux doivent en-
traîner ceux des structures judiciaires. Nombreuses 
sont les critiques adressées à ces cours à propos 
de l'incommodité des heures de bureau et d'au-
dience, du manque de personnel compétent, de 
l'insuffisance de l'aide apportée à la préparation,  
à la négociation et à l'exposé des revendications et  

des différends; on blâme la justice «rendue à la 
chaîne», et l'usage prétendument excessif des avo-
cats et des agences de recouvrement de dettes. Bon 
nombre de ces reproches sont fondés. Certaines 
choses doivent changer et changeront. Heureuse-
ment ou malheureusement tout dépend de l'endroit 
où vous habitez, certaines provinces sont plus ra-
pides que d'autres pour ce qui est de l'adoption 
de nouvelles procédures. 

Les heures de bureau et d'audience devraient 
être plus commodes; il faudrait que le personnel 
de la cour soit plus nombreux et plus compétent. 
Les juges d'une cour des petites créances ne de-
vraient pas pouvoir exiger l'application des règles 
de la preuve sauf si elles apportent un éclairage 
nouveau à des témoignages pertinents. Ces procé-
dures sont aujourd'hui en vigueur dans bon nombre 
de grands tribunaux. Quelles réformes essentielles 
pouvons-nous prévoir? 

Il n'est pas insensé de croire qu'a l'avenir, le 
greffe sera pourvu d'un personnel para-légal plus 
nombreux et plus compétent, dont le rôle ne sera 
plus seulement de rédiger les réclamations et les 
litiges, mais aussi de participer à la négociation et 
au règlement de ces litiges. La perte de temps et 
d'argent et la confrontation des adversaires que 
nécessite une audience, n'auront plus lieu d'être. 
De même, ce bureau aidera les parties à exposer 
leur cause, s'il n'est pas possible de négocier. En 
d'autres termes, les personnes en situation de con-
flit disposeront d'un service plus adéquat, ce qui 
contribuera à réduire les sentiments de gêne et de 
frustration souvent ressentis aujourd'hui. De par leur 
fonction de médiation et de négociation, ces bu-
reaux sont appelés à favoriser la réduction des con-
flits communautaires généralisés qui ne trouvent 
souvent aucune solution légale. 
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On peut également envisager la conversion des 
cours des petites créances en centres communau-
taires dont le but principal serait la résolution des 
conflits par la négociation, le compromis et l'intro-
spection, en collaboration avec des psychologues, 
des sociologues et des responsables de la planifi-
cation financière. Les plaignants et les défendeurs 
seraient encouragés à comprendre leurs particula-
rités mutuelles à la lumière de leurs buts communs 
essentiels. La cour, par l'intermédiaire du centre 
communautaire, dispenserait conseils et assistance 
au sein d'une «grande famille». Au lieu de s'ap-
puyer sur des règlements juridiques, la cour rap-
pellerait aux parties adverses leurs responsabilités 
sociales dans une société moderne et industrialisée. 

Une autre possibilité d'avenir, et qui a actuel-
lement le plus d'adeptes, serait celle d'une cour  

qui réduise le rôle des avocats et des agents de la 
cour, et qui accorde au juge un plus grand pou-
voir d'instruction dans la résolution des conflits, 
sans tenir compte des règles de la preuve. Dès 
le moindre conflit entre individus, on ferait appel 
à des personnes très compétentes et habilitées à 
prononcer un jugement, qui se rendraient immé-
diatement sur les lieux. Ces conflits seraient réglés 
sur place, éliminant ainsi la rupture des relations 
communautaires que provoque le système actuel. 

De telles spéculations sont bien sûr théoriques 
et probablement assez éloignées des réalités futures. 
Mais, quels que soient les changements qui auront 
lieu, les procédures des petites créances garderont 
une importance vitale pour le règlement des in-
nombrables conflits qui surgissent inévitablement 
dans un environnement communautaire. 
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ANNEXE 1 





L'instruction 
des petites créances 

dans les provinces 
canadiennes 

a) Alberta 
Le fonctionnement de la cour des petites créances 
de cette province est prévu par le Small Claims Act 
(R.S-.A., 1970, c. 343). Les juges de la cour provin-
ciale ont le pouvoir juridictionnel de décider des 
questions de petites créances à travers la province; 
les cours des petites créances se trouvent donc en 
général dans les principaux centres ruraux. En outre, 
les juges de la cour provinciale des villes de Cal-
gary et Edmonton, sont des spécialistes de ce do-
maine. La juridiction monétaire de la cour est de 
$500 s'il s'agit d'une dette et de $200 s'il s'agit de 
dommages-intérêts (y compris dommages-intérêts 
réclamés pour violation de contrat). Un procès doit 
être intenté, instruit et entendu dans le district judi-
ciaire dont dépend le lieu de travail ou le domicile 
actuel du défendeur ou d'un des défendeurs, ou 
dans le district judiciaire où se trouve le motif du 
procès. Les documents nécessaires sont transmis à 
qui de droit, soit personnellement soit en les con-
fiant à une personne de plus de seize ans résidant 
au lieu du domicile habituel du défendeur, soit 
en les envoyant en double recommandation à sa 
dernière adresse postale connue. Dans ce cas, on 
considère que ces documents ont effectivement été 
transmis à partir du moment où la lettre double-
ment recommandée a été distribuée par un employé 
des postes à son destinataire ou par une personne 
parlant en son nom. 

Dès le prononcé du jugement dans la cour 
des petites créances, la partie ayant gain de cause 
doit retirer une attestation auprès du juge. Au bout 
d'un délai fixé par la loi, cette attestation sera classée 
dans les dossiers de la cour de district.. Ce jugement 
pourra être exécuté selon les mêmes procédures 
qu'un jugement prononcé par la cour de district. 
La loi fixe le salaire maximal du solliciteur à $5. 
Ceci a pour but de décourager la présence des 
solliciteurs dans les cours des petites .créances. La 
loi prévoit le droit de faire appel.  

b) Colombie-Britannique 
Dans cette province, les questions des petites 
créances, c'est-à-dire inférieures à $500 qu'il s'agisse 
de dette ou de dommages-intérêts, sont référées 
à la Small Claims Division et à la Provincial Court 
of British Columbia (The Small Claims Act, R.S.B.C., 
1960, c. 359, modifié par S.B.C., 1969, c. 28, s. 20). 
Bien que la cour provinciale n'ait pas de juridiction 
exclusive, aucuns frais de procédure ne peuvent être 
accordés, pour une cause portée devant la cour de 
comté et qui soit du ressort de la «Division de 
petites créances de la cour provinciale», sauf si 
les parties se mettent d'accord à l'avance sur l'ad-
judication des frais. 

Le pouvoir juridictionnel des juges de la cour 
provinciale, quelle qu'en soit la division, y compris 
la division des petites créances, s'étend à l'ensemble 
de la province. La loi exige seulement s'il y a pro-
cès en justice, que l'audience ait lieu dans la juri-
diction dont dépend le domicile du défendeur ou 
dans celle où se trouve le motif du procès. Un 
adulte instruit autre que le requérant peut signifier 
l'assignation à qui de droit, soit personnellement 
soit en confiant une copie à une personne d'au 
moins seize ans résidant au domicile habituel du 
destinataire, soit en envoyant une copie en recom-
mandé à sa dernière adresse postale connue. Dans 
ce cas, on considère que la copie a été effective-
ment transmise, à partir du moment où un employé 
des postes l'a distribuée à son destinataire ou à une 
personne parlant en son nom. 

En pratique, il arrive que lorsqu'il y a plus d'un 
juge dans la communauté, l'un deux prenne en 
charge les questions de petites créances. Dans les 
villes de Vancouver et de New Westminster, certains 
juges s'occupent exclusivement des petites créances. 
On tente de faire en sorte que le fonctionnement de 
la Division des petites créances reste simple et peu 
cérémonieux: pas de plaidoierie ni de délibération 
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sauf volonté contraire des parties. Depuis que la 
limitation monétaire imposée à la juridiction est 
passée à $500, il semble que de plus en plus d'avo-
cats soient présents dans la Division des petites 
créances; surtout lorsqu'il s'agit d'accidents automo-
biles et que le jugement peut avoir une influence 
sur le montant de l'assurance. Par conséquent, aucun 
honoraire n'est accordé aux avocats. Un jugement 
sera exécuté selon les procédures d'assignation 
après jugement, au moyen d'ordonnances d'exécu-
tion. Le droit d'appel peut être exercé dans tous 
les cas. 

c) Manitoba 
On a récemment annulé (S.M. 1973, c. 20) le Small 
Debts Recovery Act, (R.S.M. 1970, c. s. 140); cette loi 
conférait au juge le pouvoir de décider des récla-
mations de dettes inférieures à $500, et de dom-
mages-intérêts inférieurs à $200. Mais cette cour 
n'avait pas de juridiction exclusive pour les petites 
créances. Les parties adverses ont toujours le droit 
de porter leurs petites créances devant la cour de 
comté. Le County Courts Act (R.S.M. 1970, c. 260 
modifié en S.M., 1971, c..77 Pt. Il; S.M., 1972, c. 38) 
a été modifié en 1971 pour permettre de régler 
d'une façon expéditive et simple les réclamations de 
petites créances. Depuis l'annulation de Small Debts 
Recovery Act, la cour de comté ainsi modifiée 
est devenue l'unique tribunal chargé des petites 
créances. 

Ce mode d'instruction a pour but de juger 
sommairement des petites créances inférieures à 
$500. Toute personne concernée doit faire une dé-
position auprès du greffier adjoint de la cour de 
comté dont elle dépend; le plaignant fait ensuite 
part de cette déposition au défendeur, soit person-
nellement soit par courrier recommandé. Si le dé-
fendeur ne consent pas au référé de la réclamation 
en présence du greffier de la cour de comté, du 
greffier adjoint ou du juge de la cour de comté — 
les règles de la preuve ne sont pas nécessaires — 
il dispose d'un délai de sept jours pour faire oppo-
sition auprès de la cour; dans ce cas, les dispo-
sitions du County Courts Act sont mises en vigueur 
en présence du juge de la cour de comté. Mais si 
aucun avis d'opposition n'est déposé, une notifi-
cation de procès est envoyée aux parties adverses 
et la loi prévoit que l'audience doit avoir lieu entre 
vingt et un et soixante jours après la déposition. 
Comme nous l'avons souligné, les règles de la 
preuve ne sont pas applicables, et l'affaire peut 
être instruite par un greffier ou greffier adjoint de 
la cour ou par un juge de la cour de comté. Le 
jugement prononcé est un jugement de la cour 
de comté mais il est à nouveau possible d'en appeler 
de ce jugement devant la cour de comté. 

Si le défenseur fait objection au référé et si 
c'est le juge de la cour de comté qui instruit l'affaire, 
le requérant peut s'il a gain de cause, toucher dix 
pour cent de la somme confirmée par le jugement; 
s'il perd son procès, il devra payer les dépenses 
occasionnées à son adversaire comme le prévoit la 
procédure de la cour de comté. 

d) Nouveau - Brunswick 
Au Nouveau-Brunswick, les affaires de petites cré-
ances sont instruites en référé devant la cour de 
comté: l'exposé de la réclamation est envoyé par 
le greffier, ainsi qu'un avis de litige; le greffier 
reçoit ensuite la réponse du défendeur et l'accusé 
de réception de l'assignation. S'il y a contestation, 
un procès est instruit et tout se déroule comme 
pour un procès normal. Si l'affaire est portée de-
vant le tribunal, un avocat est généralement pré-
sent pour repréSenter l'une ou l'autre partie. Toute-
fois, dans une minorité de cas, le requérant et le 
plaignant instruisent leur propre affaire. Il semble 
que le pouvoir judiciaire n'encourage pas cette 
pratique en raison de la durée des opérations. Tout 
jugement rendu est exécutoire de la même façon 
qu'un autre jugement de la cour de comté. Il y a 
six juges au Nouveau-Brunswick, et chacun est 
responsable de certains comtés. Une modification 
récente du County Court Act prévoit la nomination 
d'un juge en chef de la cour de comté qui a le 
pouvoir de décider des affectations des autres juges 
de la cour. Ceci permettrait d'introduire le prin-
cipe du juge en tournée au niveau de la cour de 
comté. Pour finir, soulignons que les juges locaux 
ne peuvent admettre que des réclamations infé-
rieures à $80. 

e) Terre - Neuve et Labrador 
Les cours des magistrats sont présidées par des iuges 
nommés par le gouvernement provincial et leur juri-
diction civile est limitée à $200. Des juges salariés 
ont également une juridiction civile illimitée en ce 
qui concerne les procès civils relatifs aux salaires des 
ouvriers qui travaillent dans les forêts et les mines, 
qui ont des occupations manuelles connexes, ou qui 
sont employés dans les pêcheries; ils sont également 
chargés des procès en rapport avec les salaires et les 
quotas de pêche imposés aux personnes responsa-
bles des pêcheries de phoques. Ces procédures n'ont 
aucun caractère officiel. 

0 Nouvelle -Écosse 
Les cours des petites créances, comme on les ap-
pelle, fonctionnent conformément au Municipal 
Courts Act (R.S.N.S., 1967, c. 197) dans toutes les 
villes de la province érigées en municipalités; elles 
sont présidées par un juge salarié ou un juge provin- 
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cial. La juridiction de la cour est limitée à $500 en ce 
qui concerne les procès en délits et quasi-délits ainsi 
que les procès pour violation de contrat. Le droit 
d'appel peut être exercé. Le Justice's Courts Act 
(R.S.N.S. 1967, c. 158) prévoit l'existence d'une «Cour 
des juges» dans les districts du comté. Ces cours 
sont présidées par un ou deux juges de paix ou par 
un juge salarié. La juridiction de cette cour est limi-
tée aux procès pour dette; cette limite est de $20 si 
un seul juge de paix préside, et elle va de $20 à $80 
si deux juges de paix ou un juge salarié sont présents. 

Cette cour a le pouvoir de décider des procès 
pour rupture de contrat, délits et quasi-délits, lors-
que le montant de la dette ou des dommages-intérêts 
réclamés est compris entre $20 et $10,000; elle s'oc-
cupe également des mainlevées de saisie jusqu'à 
concurrence de $400. Les avocats jouent également 
le rôle de conseillers des parties adverses pour 
l'ensemble des cours. 

g) Ontario 
Nous avons déjà décrit de façon détaillée les procé-
dures en vigueur en Ontario et nous n'en reparle-
rons pas dans cette annexe. 

h) Île-du-Prince-Édouard 
Il n'y a pas de cour des petites créances dans cette 
province. Ou plus exactement, il y a trois cours de 
comté dans l'Île-du-Prince-Édouard, une par comté, 
et elles fonctionnent conformément au County 
Courts Act (R.S.P.E.I. 1951, s. 35). Chaque cour de 
comté a le pouvoir juridictionnel de juger tous les 
procès intentés pour dette, actions en exécution de 
contrat ou en dommage-intérêt pour rupture de con-
trat, et procès pour délits et quasi-délits jusqu'à 
concurrence de $1,000. Le premier paragraphe de 
l'article 24 du County Courts Act stipule: 

La cour a le pouvoir juridictionnel de juger tout pro-
cès pour dette ou réclamation d'une somme infé-
rieure à $1,000, après demande reconventionnelle de 
recouvrement de cette dette ou créance par le 
requérant. 

L'article 27 stipule que: 

Le lieu des procès instruits dans les circonscriptions 
de tournée des cours, sera déterminé de la façon 
suivante: 

a) le plaignant intentera une poursuite dans la cir-
conscription de tournée de la cour la plus proche de 
son domicile. 

b) s'il y a deux plaignants ou davantage ou deux 
défendeurs ou davantage, le procès sera instruit dans 
la circonscription de tournée la plus proche du domi-
cile de l'une des parties en cause;  

c) en dépit des précédentes dispositions de cet 
article, il n'est pas possible d'instruire un procès 
devant une cour de comté autre que celle du comté 
où réside le défendeur ou un des défendeurs, à moins 
que le motif du procès ne se trouve dans le comté 
devant la cour duquel le procès a été instruit. 

i) Québec 
Avant la promulgation des nouvelles lois, c'était «les 
tribunaux de juridiction moindre en matière civile» 
de la cour provinciale, qui avaient le pouvoir juridic-
tionnel de décider des causes impliquant des sommes 
inférieures à $3,000. Cependant, le Code de procé-
dure civile (S.Q. 1971 c. 86) prévoit maintenant 
qu'il incombe à la cour municipale de juger les récla-
mations des petites créances inférieures à $300. 
Cette législation dispose notamment que les socié-
tés ne peuvent pas intenter un procès à un particu-
lier devant cette cour et qu'avocats ni agents de la 
cour ne doivent être présents. Lorsqu'une société 
intente un procès contre un particulier pour une 
somme inférieure à $300, le particulier peut deman-
der un transfert du procès devant une cour munici-
pale. Bien que la société puisse continuer la pour-
suite, elle doit le faire par l'intermédiaire d'une 
personne exclusivement employée par elle et non 
pas d'un percepteur ou d'un avocat. 

Dans une cour des petites créances, le créditeur 
doit s'adresser au greffier de la cour municipale dont 
dépend le domicile du débiteur et lui exposer ses 
arguments. Il appartient au greffier de décider de la 
pertinence de la réclamation et, le cas échéant, de 
rédiger une déposition que le créditeur doit signer. 
Le greffier mentionne dans la déposition qu'il s'agit 
d'une demande de paiement et la fait parvenir en 
recommandé au débiteur. Lorsqu'il reçoit la de-
mande de paiement, le débiteur peut acquitter sa 
dette en payant à la fois le montant de la dette et les 
frais de réclamation qui s'élèvent au maximum à $10. 
Il peut également se mettre d'accord avec le crédi-
teur à propos du délai et des conditions de paie-
ment. Dans les deux cas, le greffier doit être averti. 
Si le débiteur entend contester la réclamation, il doit 
en avertir le greffier. Ce dernier convoquera alors les 
parties devant le tribunal à une heure commode. Au 
cours de l'audience, le juge interroge lui-même les 
parties en cause et les témoins, selon la procédure 
qui lui semble le mieux «garantir le respect de la loi 
et de la justice», les règles de la preuve sont appli-
cables. Le juge peut se rendre sur les lieux du conflit 
et décider de faire appel à des experts; le juge a la 
liberté de choisir d'imputer les frais à la partie per-
dante ou au Ministre de la Justice. Dans le, prononcé 
du jugement, le juge peut accorder au débiteur un 
délai et des conditions de paiement. Les frais occa-
sionnés ne doivent pas dépasser $10 en plus des 

37 



honoraires des témoins appelés par le juge et des 
experts (s'il en appelle). 

Le greffier procédera ensuite à l'exécution du 
jugement en faveur de la partie gagnante; les biens 
immeubles du débiteur ne peuvent toutefois pas 
être saisis ni vendus en vertu de cette procédure. 
Les frais d'exécution, qui ne doivent pas dépasser 
$10, sont les seuls frais imputables au débiteur, les 
autres frais seront à la charge du Ministre de la Jus-
tice. Si la personne en faveur de qui le jugement a 
été rendu, préfère exécuter elle-même le jugement, 
elle est autorisée à le faire, même si cela met en 
cause les biens immeubles du débiteur; dans ce cas, 
la procédure à suivre pour l'exécution forcée du 
jugement est prévue par le Code de Procédure civile. 
En matière de petites créances, les jugements rendus 
sont définitifs et sans appel. 

j) Saskatchewan 
Mise à part la procédure des petites dettes qui relève 
de la cour de district, les cours établies selon le 
Small Claims Enforcement Act (R.S.S. 1967, c. 102) 
sont chargées à travers la province des questions de 
petites créances. Dans les grands centres (Regina et 
Saskatoon), un ou plusieurs juges de la cour des ma-
gistrats sont nommés pour s'occuper spécifiquement 
des réclamations. Dans le reste de la province, le 
pouvoir juridictionnel aux termes de la loi est assu-
mé par plusieurs juges affectés dans onze centres 
différents. Ces juges sont responsables de certaines 
circonscriptions judiciaires déterminées. Les procé-
dures de la cour sont simplifiées et diffèrent des 
procédures judiciaires traditionnelles dans la mesure 
où il suffit pour instituer la poursuite, que le juge 
soit convaincu du bien-fondé de la réclamation du 
plaignant, auquel cas il rédige une demande intro-
ductive d'instance. Les personnes habilitées à rem-
plir cette fonction se trouvent uniquement dans les 
deux villes principales. La cour a le pouvoir de juger 
toutes les réclamations de simples particuliers pour 
dettes ou dommages-intérêts jusqu'à concurrence 
de $500 et celles d'autres personnes jusqu'à concur-
rence de $200. A l'exception des frais de déposition 

qui s'élèvent à $3 s'il s'agit de réclamations infé-
rieures à $100, et à $5 s'il s'agit de sommes supé-
rieures, il n'y a pas de dépens. 

Cette loi prévoit l'enregistrement d'une attesta-
tion faisant foi du jugement de la cour des petites 
créances. Cette attestation, une fois enregistrée, a la 
même validité qu'un jugement de la cour de district. 
Enfin, il est possible d'en appeler du jugement de-
vant la cour de district, en demandant l'instruction 
d'un second procès. 

Il semble que les avocats n'interviennent que 
dans une minorité des affaires portées devant cette 
cour.  

k) Les Territoires du Nord-Ouest 
et le Yukon 

La Loi sur les Territoires du Nord-Ouest (R.S.C., c. 
N-22) ainsi que la Loi sur le Yukon (R.S.C., c. Y-2) 
disposent que les cours des juges d'instruction au-
ront une juridiction pratiquement identique à celles 
des cours des petites créances en Ontario, mais avec 
une limite monétaire fixée à $1,000. (Voir la Magis-
trate's Court Ordinance, U.R.O., 1971, c. M-1). Dans 
les conflits qui impliquent des sommes supérieures 
à $100, il est possible d'en appeler du jugement de 
ces cours, quelle que soit leur compétence, devant 
la cour territoriale. Leur programme législatif res-
pectif prévoit pour l'exécution du jugement, des 
mesures de saisie-levée, saisie-exécution et opposi-
tion sur le traitement. 

Cependant, la Judicature Ordinance (R.O., 1956, 
c. 54 modifiée par 0. 1970, c. 5, s. 44) des Territoires 
du Nord-Ouest et la Judicature Ordinance du 
Yukon (R.O. 1958, c. 60, s. 51) prévoient la nomination 
d'un officier de justice chargé des petites dettes. 
Il sera compétent pour «toute réclamation de dette, 
payable en espèces ou autrement, dont le montant 
ou la somme restant due est inférieur à $200». Les 
articles concernant les introductions d'instance, 
prescrivent les règles à suivre ainsi que les mesures 
d'exécution et le droit d'appel devant la cour terri-
toriale. 
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Mode d'instruction 
des petites créances 

au Royaume-Uni 

A l'époque de la maison des Tudors, la cour des 
requêtes était chargée de décider des petites causes 
et du sort des plaideurs indigents. Cependant, ces 
cours étaient trop proches du Conseil du Roi pour 
résister aux crises politiques du 17 e  siècle. Des cours 
régionales ont survécu dans de nombreuses vieilles 
villes et certaines ont été améliorées par les statuts 
promulgués au 18e siècle et au début du 19 e  siècle. 
En 1846, la création des cours de comté en vertu 
d'un statut, établit les bases d'un vaste système judi-
ciaire de règlement des causes mineures. 

Il existe aujourd'hui plus de 400 cours de comté 
en Angleterre et au Pays de Galle; les circonscrip-
tions judiciaires de chaque cour sont délimitées de 
façon à ce que tous les points d'un comté soit à une 
distance raisonnable d'une cour de comté. On 
compte plus de quatre-vingt juges de comté, et cha-
cun est responsable d'une circonscription judiciaire 
qui comprend une cour ou plusieurs cours selon le 
besoin. Dans les neuf circonscriptions de la capitale, 
il y a tant à faire que les cours sont pratiquement 
toujours en audience. Une circonscription judiciaire 
équivaut à une cour et une seule cour peut être pré-
sidée par deux juges si le volume de travail est trop 
important. Lorsque la population est moins dense, 
il arrive que le juge doive rendre justice dans douze 
villes différentes et davantage; la justice doit être 
rendue au moins une fois par mois. Les juges sont 
désignés par la Couronne sur le conseil du Lord 
Chancelier parmi des avocats ayant au moins sept 
ans de pratique. 

Chaque cour désigne un greffier que le lord 
chancelier a le pouvoir de révoquer; il peut faire 
office de greffier dans plus d'une courde comté. Le 
greffier est un avocat et il appartient au lord chan-
celier de décider de sa nomination à temps partiel 
ou à temps plein. Le greffier est à la tête du bureau 
du personnel de la cour mais remplit parfois les 
fonctions de juge en second pour des petites affaires 
de créances. 

L'instruction des procès est répartie entre le 
juge et le greffier. En d'autres termes, le greffier est 
effectivement un juge adjoint responsable des causes 
mineures c'est-à-dire entre autres, lorsque le défen-
deur ne se présente pas ou admet la réclamation. 
A l'heure actuelle, la juridiction monétaire de la 
cour de comté en ce qui concerne les ruptures de 
contrat et les délits et quasi-délits est limitée à £50 
et la juridiction monétaire du greffier est de £75. La 
Beeching Commission (1969) et le Winn Report 
(1968) ont proposé d'étendre la juridiction du gref-
fier à £100 et de diminuer ses responsabilités admi-
nistratives dans la gestion des bureaux, de façon à 
ce qu'il se limite aux tâches qui exigent une compé-
tence légale. 

Bien que la procédure de ces cours soit moins 
cérémonieuse et complexe qu'a la Haute Cour, 
l'édition de 1969 du County Court Practice Book, 
contient 319 pages d'annotations relatives aux règle-
ments des cours de comté et 204 pages de règles, 
sans parler de plus de 2,000 pages de textes législa-
tifs, de tableaux de frais et de dépenses, et de règles 
concernant telle ou telle juridiction en particulier. 
On peut lire dans une étude effectuée en 1970 par le 
British Consumer Council: 

Les avocats que nous avons interviewés ont unanime-
ment déclaré que seule une personne exceptionnelle 
pourrait venir à bout d'une cause dont on ne peut 
cerner la complexité.* 

*Justice out of Reach: A Case for Small Claims Courts. A 
Consumer Council Study, Juillet 1970, (Londres: H.M.S.0.; 
1970) p. 19. 

Il semble que la cour-de comté britannique est 
plus officielle que les procédures des petites créan-
ces en vigueur au Canada; selon un rapport de 
«L'Institut des Études juridiques supérieures», l'Asso-
ciation des avocats du Royaume-Uni estimerait que 
l'instruction d'un procès en dommages-intérêts Pour 
une somme de £100 devant une cour de comté, en 
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supposant une audience par jour et un expert-témoin 
de chaque côté, revient à £44 pour le plaignant et à 
£136 pour le défendeur. Par conséquent, si les frais 
sont adjugés au vainqueur et si le plaignant est per-
dant, cela signifie qu'il devra payer £280 de sa 
poche. Dans le cas contraire, il aurait cependant à 
verser une somme d'au moins £15 à l'avocat (15 pour 
cent de la somme réclamée) en plus de ses autres 
frais. L'Institut conclut donc que les sanctions infli-
gées au perdant sont trop lourdes et que les dédom-
magements du vainqueur sont trop minimes, pour 
qu'il vaille la peine d'intenter un procès. En Angle-
terre, seules les personnes à faible revenu ont droit à 
l'assistance judiciaire, et de toute façon, elle n'est 
accordée que si le procès est jugé rentable. 

Les dépenses et les cérémonies qui sont asso-
ciées avec l'instruction des petites créances dans les 
cours de comté, ont amené le British Consumer 
Council à proposer dans son rapport, la réforme 
radicale des fonctions du greffier dans la cour de 
comté. En résumé, leur proposition était que le gref-
fier de chaque cour de comté soit responsable de la 
gestion d'une cour des petites créances sans carac-
tère officiel; elle serait une division de la cour de 
comté et aurait le pouvoir de décider des réclama-
tions des particuliers sans représentation légale. 
Des avocats en exercice ou des professionnels com-
pétents en matière d'arbitrage, aideraient à l'admi-
nistration de la cour. Les jugements de cette cour 
seraient exécutoires grâce à l'appareil judiciaire de 
la cour de comté. Le Consumer Council proposait en 
outre que la juridiction de cette cour soit fixée à 
£100 pour les ruptures de contrat, délits et quasi-
délits, ce qui va dans le même sens que les recom-
mandations de la Beeching Commission et du Winn 
Committee. Elle serait un tribunal authentiquement 
populaire et, comme c'est la règle dans certaines 
cours des petites créances aux États-Unis, les socié-
tés, les compagnies, les associations et les cession-
naires de dettes n'y auraient pas accès. Cette der-
nière restriction vise à empêcher que les sociétés y 
aient trop souvent recours pour rentrer dans leurs 
créances, et pour éviter que ces cours ne s'adressent 
davantage aux entreprises qu'aux particuliers. Les 
particuliers qui, poursuivis par des entreprises devant 
les cours de comté font une opposition ou une 
demande reconventionnelle, devraient pouvoir de-
mander le transfert de leur cause devant une cour 
des petites créances, si toutefois la réclamation et la 
demande reconventionnelle appartiennent à sa juri-
diction. Ils auraient ainsi accès à l'ensemble des 
moyens dont disposent les plaideurs particuliers 
pour les cas de petites créances. Le Council a égale-
ment recommandé que l'exercice du droit d'appel 
soit limité, et que la représentation par des avocats  

en exercice soit interdite pour au contraire mettre 
cette cour à la disposition de tout individu, même 
peu instruit, sans passer par un avocat. Le Council 
pense que la présence régulière d'avocats donne à 
la cour un caractère de cérémonie et d'interdiction 
qui gêne le cours des opérations et va à l'encontre 
des besoins de l'individu. De plus, l'évolution des 
règles de procédure tend à faire obstacle au fonc-
tionnement de la cour. Par conséquent, le Council 
propose d'attribuer à la cour des fonctions d'instruc-
tion dont bénéficiera l'ensemble de la population; 
c'est-à-dire, le pouvoir de rassembler des témoigna-
ges ou de mener elle-même certaines enquêtes, si le 
juge estime ne pas avoir suffisamment connaissance 
des faits pour prononcer un jugement juste. 

Nous pensons qu'il est utile de jeter un coup 
d'oeil rapide à la procédure proposée. Tout d'abord, 
le plaignant doit se rendre au greffe et faire une 
déclaration. Le greffier interprètera son histoire, rédi-
gera pour lui une réclamation et convoquera l'autre 
partie dès que possible, à une audience. L'agent de 
justice indiquera au plaignant les documents à pré-
senter et enverra au défendeur une note spécifiant 
les pièces à fournir au cours de l'audience. Un agent 
supérieur aidera à mettre en lumière les points im-
portants s'il s'agit d'une affaire compliquée. Le gref-
fier tiendra l'audience dans son bureau, et non pas 
dans une salle d'audience; si les audiences n'ont pas 
lieu régulièrement le soir, les parties en cause doi-
vent pouvoir choisir que l'audience ait lieu en de-
hors des heures de travail. Le greffier doit mener 
l'audience comme il se doit, en laissant parler les 
parties adverses et en leur posant des questions si 
besoin est. Aucune règle de procédure ni de preuve 
n'est applicable; le greffier a pour tâche de mettre en 
lumière tous les faits pertinents et de se fonder sur 
son bon sens pour estimer le récit des parties ad-
verses. Son but essentiel est d'en arriver à un règle-
ment à l'amiable. Si aucun arrangement n'est pos-
sible, le greffier devrait être capable dans la plupart 
des cas de décider de ce qui lui a été dit. Si le gref-
fier n'est pas convaincu qu'il en sait assez pour 
rendre un jugement juste, il peut remettre sa déci-
sion jusqu'à ce qu'il dispose de plus amples rensei-
gnements. Les moyens d'acquérir ces renseignements 
sont laissés à la discrétion du greffier; il peut de-
mander à l'une ou l'autre partie de fournir davan-
tage de renseignements; il peut contrôler lui-même 
les raisons du conflit ou demander à un agent de 
justice de le faire; il peut s'entretenir avec un témoin 
absent à l'audience; il peut enfin consulter un expert 
pour éclaircir certains points obscurs; cette procé-
dure présente une analogie avec l'arbitrage. Les par-
ties n'ont à payer que les frais de déposition qui vont 
de 10 shillings à £12; la partie gagnante recouvrera 
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ces frais. 

Il est possible que les dispositions pratiques sui-
vantes, prises le 21 septembre 1973 par le lord chan-
celier, soient une réponse à ces propositions. 

1) S. 92 du County Courts Act 1959, modifié par S.7 
du Administration of Justice Act, 1973, donne le 
pouvoir à la cour de comté dans les cas prescrits, 
de confier l'instruction des causes soumises à 
l'arbitrage à toute(s) personne(s) (y compris le juge 
et le greffier) que la cour juge juste(s) et équita-
ble(s), selon une procédure et conformément à 
des conditions jugées justes et équitables par elle. 
Aux termes du décret 19, règle 1(2), introduit par 
le County Court (Amendment No. 3) Rules 1973, 
à partir du l er  octobre 1973, le greffier peut, en 
vertu de cet article, rédiger une ordonnance si la 
somme réclamée ou le montant impliqué est infé-
rieur à £75, ou si les parties consentent au renvoi. 

2) De façon à assurer l'uniformité des pratiques et à 
donner aux parties en cause et à leurs conseillers 
une idée de la mise en vigueur de ces dispositions, 
le greffier doit définir les termes de l'ordre de 
renvoi en fonction de leur pertinence par rapport 
à l'exposé de procédure ci-joint. Cette liste n'est 
aucunement exhaustive et le greffier est à même 
de définir d'autres termes mieux appropriés aux 
circonstances; les parties doivent connaître la 
marge possible de dérogation aux termes de cet 
exposé de procédure, de façon à mentionner tout 
ce qui peut leur sembler utile. Si une partie pro-
pose une condition nouvelle, le greffier ainsi que 
son adversaire doivent en être informés. 

Exposé de procédure 

1) Les règles rigoureuses de la preuve ne sont pas 
applicables quand il y a arbitrage. 

2) Si les parties donnent leur consentement, l'arbitre 
peut juger l'affaire en se basant sur les déclara-
tions et les documents fournis. Dans le cas con-
traire, il doit fixer la date de l'audience. 

3) L'audience doit être tenue en privé et ne doit pas 
être cérémonieuse. 

4) Au cours de l'audience, il appartient à l'arbitre de 
choisir une procédure commode qui donne des 
chances égales aux adversaires pour exposer leur 
cause. 

5) Si une des parties néglige de se présenter à l'arbi-
trage l'arbitre peut prononcer une sentence arbi-
trale en entendant la cause de la seule partie 
présente. 

6) Avant de rendre sa sentence et avant ou après 
l'audience, l'arbitre a le droit de consulter un 
expert si les parties y consentent. Il peut égale-
ment demander une expertise sur l'un des points 
du conflit ou convoquer un expert à l'audience. 

7) Les frais de procès jusqu'au prononcé du juge-
ment inclus, sont laissés à la discrétion de l'arbitre. 
Ils seront fixés comme à la cour conformément 
aux County Court Rules ou en fonction des cir-
constances. 1973 1. W.L.R. 1178; 1973 A11 E.R. 
448. 

Cette procédure est actuellement en vigueur et 
semble répondre de façon satisfaisante aux problè-
mes soulevés par le «Conseil du Consommateur». 
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Procédures 
des petites créances 

aux États-Unis 

Depuis le début du 20e siècle, les États-Unis accor-
dent un intérêt particulier aux procédures des petites 
créances, et surtout aux difficultés que rencontrent le 
plaideur indigent, l'individu ou l'institution dont les 
réclamations justifiées sont mineures sur le plan mo-
nétaire. Comme nous l'avons souligné au début de 
cette étude, il n'existe pas de forum adéquat qui 
permette la satisfaction de leurs besoins et les socié-
tés d'aide légale ne sont qu'une solution imparfaite. 
Plusieurs campagnes et propositions ont tenté de 
résoudre différemment les problèmes que posent 
les conflits monétaires mineurs. Ce courant réfor-
miste a donc favorisé le développement des cours 
des petites créances, — essentiellement entre 1913 et 
1940 —; elles devaient être des forums dans lesquels 
un juge règlerait par une procédure sommaire les 
conflits mineurs. Leur programme était orienté vers 
trois objectifs fondamentaux: (1) analyser l'impor-
tance de la réclamation du point de vue de la partie 
plaidante, plutôt que du point de vue de sa valeur 
absolue en dollars ou de son intérêt pour le tribunal; 
(2) éviter que de larges tranches de la population 
soient coupées de l'appareil judiciaire; (3) garantir 
l'intégrité dès institutions judiciaires. 

L'établissement de ces cours aux États-Unis ne 
s'est pas fait de façon uniforme. Par exemple, dans 
de nombreux États, il a fallu l'initiative de l'État ou 
du pouvoir législatif alors que dans d'autres juridic-
tions, les procédures des petites créances ont été 
fixées par ordonnance de la cour. Il existe plusieurs 
tribunaux indépendants mais le plus souvent, ils ne 
sont qu'une division des cours existantes. Leur limite 
monétaire est comprise entre $20 - $500 et leur 
domaine est généralement le recouvrement des 
créances. Voici un exposé succinct de leurs traits 
distinctifs: 

a) Les demandes introductives 
d'instance sont simplifiées et 
uniformes 

La terminologie employée dans la demande intro- 
ductive d'instance est définie par décret et évite les 
termes techniques ou juridiques. Cette demande 

doit exposer les faits et renseigner le défendeur de 
façon brève et précise. 

b) Le greffier aide à la préparation 
et à la déposition des documents 

Pour éviter l'intervention d'un avocat et une perte 
inutile de temps, les plaignants peuvent recourir aux 
services d'un greffier qui enregistrera les réclama-
tions. Celles-ci peuvent être faites oralement, mais 
le plaignant devra remplir une déclaration-type, ou 
bien signer ou attester la déclaration établie par le 
greffier. S'il en a reçu le pouvoir, un greffier compé-
tent peut d'ores et déjà régler certains conflits grâce 
aux conclusions d'un interrogatoire minutieux, ou 
parce que les causes présentées ne sont pas valables 
de prime abord. Lorsque sa réclamation est enregis-
trée, le plaignant peut choisir la procédure d'instruc-
tion qu'il désire. 

c) Frais d'enregistrement peu élevés 
et renonciation aux dépens 

Une somme de $1 à $3.50 sert à couvrir les frais 
d'enregistrement, de procès et de jugement selon le 
cas. 

d) Utilisation du courrier recommandé 
L'utilisation du courrier recommandé, procédure 
peu coûteuse qui remplace les fonctions de l'huis-
sier ou du prévôt, s'est révélée très efficace. Un ac-
cusé de réception prouvant que le défendeur a été 
contacté, doit être renvoyé au greffier avant que la 
cour ne puisse exercer sa juridiction. Le défendeur 
est ainsi à l'abri de «l'engorgement» du courrier 
généralisé, comme c'est le cas dans le cadre de la 
cour civile. 

e) Courtes périodes de préavis 
Le délai normal de préavis a été réduit à une période 
de cinq à vingt jours après enregistrement. 

f) Procédure d'arbitrage volontaire et 
de conciliation 

Quelques juridictions présentent une caractéristique 
supplémentaire, à savoir l'existence de procédures 
d'arbitrage ou de conciliation pour accélérer la con- 
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clusion d'un accord. L'arbitrage remplace même par-
fois la cour des petites créances. Les commissions 
d'arbitrage sont formées d'avocats expérimentés qui 
offrent volontairement leurs services rarement mais 
périodiquement. Le système d'arbitrage obligatoire 
en vigueur à Philadelphie et en Pennsylvanie, fonc-
tionne au moyen d'une commission d'arbitres civils 
dont la juridiction s'étend jusqu'à $2,000. 

g) Instruction du procès 
Les motions dilatoires et les manoeuvres juridiques 
sont admises au nombre des procédures de la cour 
des petites créances. On s'efforce de maintenir la 
simplicité, la rapidité et le caractère non officiel de 
la cour des petites créances, et dans plusieurs États, 
il est spécifié que le plaignant renonce à son droit 
d'être jugé par un jury et que dans certains cas, le 
droit d'appel entraîne un second procès. Dans cer-
tains États, des sessions ont lieu le soir de façon à 
minimiser les frais des parties en litige et pour éviter 
que l'équivalent d'une journée de salaire ne de-
vienne le prix minimal du règlement d'un conflit par 
l'appareil judiciaire, sans oublier les dépens, les 
honoraires d'avocat et les inconvénients causés. Si 
toutes les juridictions découragent l'emploi d'avo-
cats, certaines vont jusqu'à l'interdire. 

h) Jugements 
Il existe des dispositions statutaires qui accordent 
le paiement à tempérament; certaines juridictions 
interdisent les procédures de saisie-levée et d'oppo-
sition sur le traitement, cependant, ce n'est pas la 
norme. Il n'y a aucune exigence ou restriction par-
ticulière quant à l'identité du défendeur, mais cer-
tains décrets juridictionnels refusent d'accorder le 
statut de plaignant à des sociétés, des firmes, des 
associations, des assureurs ou des cessionnaires. 
Quand ils ne sont pas interdits, les intérêts commer-
ciaux ont priorité, selon le cas, dans les cours des 
petites créances. 

Mais, comme au Canada, les critiques actuelles 
s'adressent essentiellement à cette priorité des inté-
rêts commerciaux, qui menace ces cours de ne deve-
nir que de simples agences de recouvrement de 
dettes. Ces critiques se fondent d'autre part sur le 
fait qu'un manque de publicité empêche la majorité 
pauvre des plaideurs éventuels de connaître l'exis-
tence et le fonctionnement de ces cours. En outre, 
les juridictions qui admettent la présence d'avocats, 
se sont vues reprocher leur formalisme rigide. 
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Modèles de formulaires 
utilisés dans les cours 

des petites créances 

Les modèles de formulaires décrits dans cette an-
nexe sont ceux qu'utilisent les cours des petites 
créances en Ontario. Leur seul but est de donner un 
caractère officiel à la correspondance entre plaignant 
et défendeur avant l'audience. (Voir la disposition 
801 prévue par le Small Claims Court Act R.R.O., 
1970). 

Nature des renseignements demandés 
(i) S'il s'agit des dégâts causés par un accident de 

voiture. 

Le plaignant réclame au défendeur une somme 
de trois cents dollars pour les dégâts causés par un 
accident de voiture. L'accident a eu lieu vers le l er  
juin 1974, près de l'intersection de Avenue Road et 
Lawrence Avenue dans la ville de Toronto. Suite à 
une négligence du conducteur, le véhicule conduit 
par le défendeur a heurté le véhicule du plaignant 
causant trois cents dollars de dégâts. Le plaignant 
réclame donc: 

(a) $300 pour les dégâts subis. 
(b) les frais de procès. 
(c) toute autre forme de dédommagement 

qui semble juste à la cour. 

(ii) Pour les dommages subis par suite d'une viola-
tion de contrat: 

Le plaignant réclame la somme de trois cents 
dollars au défendeur qui, en nettoyant négligem-
ment son manteau, a violé le contrat passé entre le 
plaignant et le défendant le l er  juin 1974 à Toronto, 
au lieu d'activité professionnelle du défendeur. 

Le plaignant affirme que le défendeur a négli- 

gemment abîmé le manteau en voulant le nettoyer, 
obligeant le plaignant à le remplacer et à payer les 
frais susmentionnés. Le plaignant réclame donc: 

(a) le jugement d'une créance de $300. 
(b) les frais de procès. 
(c) toute autre forme de dédommagement 

qui semble juste à cette honorable cour. 

(iii) Si la dette est contractée par suite de la vente et 
de la livraison de marchandises: 

Le plaignant réclame au défendeur rembourse-
ment d'une dette de trois cents dollars, qui couvre 
les deux cents pieds de clôture en bois de pin ven-
dus par le plaignant et livrés au domicile du défen-
deur au 194 Melrose Avenue, à Toronto, le ler juin 
1974 à la demande du défendeur. 

(iv) Si la créance provient d'un travail non rémunéré: 

Le plaignant demande remboursement d'une 
somme de trois cents dollars, qui représente la va-
leur du travail et des services fournis en matière 
d'électricité au domicile du défendeur 194 Melrose 
Avenue, Toronto, le l er  juin 1974. Voici le nombre 
des heures de travail et la liste des matériaux utilisés 
(énumérer heures et matériaux). 

(v) Pour les dommages provoqués par l'acquisition 
d'un consommateur: 

Le plaignant réclame remboursement d'une 
somme de cent dollars payée au défendeur le l er  
juin 1974 pour l'achat d'une bicyclette neuve (mar-
que et numéro de série). La bicyclette ne fonctionne 
pas et n'est pas réparable. 
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